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Introduction générale




Jean-Charles Szurek
Annette Wieviorka


La Pologne est le « pays témoin » du génocide des Juifs. Dans les régions annexées à l’Allemagne ou dans le Gouvernement général, confié à un nazi de la première heure, Hans Frank, furent érigés les centres de mise à mort : Chelmno, Belzec, Sobibor, Majdanek, Treblinka, Auschwitz-Birkenau. Les Juifs de Pologne et des pays d’Europe y furent transportés pour y être assassinés.

Cela confère à la Pologne, saisie ici en tant qu’être collectif – État, Nation, Église –, une responsabilité certaine, qui fut d’ailleurs rapidement perçue par le gouvernement polonais en exil durant la guerre. Dès mars 1942, il alertait les Alliés sur les massacres de populations civiles à une échelle inconnue dans l’histoire. Il se faisait ainsi médiateur des témoins polonais.

La question « qui savait quoi ? » se pose en Pologne de façon tout à fait singulière. L’insertion dans le tissu urbain des ghettos, la proximité des centres d’assassinats, les liens que ces lieux et ceux qui les installèrent et les firent fonctionner eurent nécessairement avec le milieu environnant, la cohabitation parfois dans les forêts expliquent que toute une population vit, perçut, comprit ce qui était en train de se dérouler : la destruction d’un peuple juif, depuis des siècles son voisin. La Pologne « pays témoin » est aussi le pays d’une multitude de témoins.

La recherche sur le génocide des Juifs fut présente dès le début en Pologne. Les archives d’Emmanuel Ringelblum1 furent conservées dans l’Institut historique juif, qui recueillit des milliers de témoignages de victimes survivantes et s’attacha à en écrire l’histoire2. Plusieurs de ses historiens, dont certains sont éminents, quittèrent le pays à des dates différentes et continuèrent leurs recherches dans des centres américains : Philip Friedman ou Lucjan Dobroszycki à New York, Josef Kermisz à Jérusalem, pour ne prendre que quelques exemples3. Pourtant, l’écriture de cette histoire, corsetée par l’idéologie communiste, resta largement limitée aux milieux juifs, qui se rétrécissaient au fur et à mesure que les Juifs quittaient le pays. Globalement, la mémoire de ce qu’avait été l’histoire des Juifs en Pologne, de la destruction de trois millions d’entre eux – la quasi-totalité –, de l’assassinat de ceux qui y avaient été acheminés, fut frappée d’amnésie. Puis, comme dans d’autres pays de l’Europe occidentale, mais plus tardivement, elle fit retour.

En Pologne, l’écriture historique avait dû se mouler dans les catégories imposées par le pouvoir politique, notamment la grille de lecture antifasciste de la Seconde Guerre mondiale. Dans cette vision binaire, les victimes juives perdent toute identité pour être annexées à la lourde cohorte des morts antifascistes ou polonais. Ainsi, les travaux de l’Institut historique juif n’abordent jamais la question des relations judéo-polonaises sous l’Occupation, page d’histoire restée blanche pendant la période communiste.

Il fallut attendre les années 1980 pour que cette question soit évoquée : les polémiques internationales et nationales qui se déchaînent alors et dénoncent une responsabilité polonaise directe dans le massacre des Juifs frappent de stupeur une opinion publique persuadée depuis des décennies que la Pologne fut le pays martyr par excellence, un pays qui n’avait pas oublié, de surcroît, les crimes de l’occupant soviétique, avec sa mise en scène macabre des crimes de Katyn, si présents dans les mémoires privées. En somme, ni les institutions, tout occupées à pourfendre le « fascisme » en célébrant le martyre polonais, ni la société civile, tentant de conserver la mémoire des victimes des Soviétiques, ne s’intéressaient aux Juifs.

La question des relations judéo-polonaises sous l’occupation allemande est posée à l’époque de Solidarnosc, quand, pour la première fois dans un pays sous domination soviétique, un pluralisme politique durable – seize mois en 1980-1981 – conduit à des approches historiques plurielles4. Des interrogations sur le passé juif traversent alors aussi bien certains cercles catholiques que les consciences de Polonais d’origine juive nés après la guerre. Dans les années qui précèdent la chute de la Pologne communiste, des débats, souvent amenés par des questionnements extérieurs au pays, secouent la société. Qu’il s’agisse de l’affaire du Carmel d’Auschwitz (1984-1994) ou de la polémique provoquée par les témoignages polonais du film Shoah de Claude Lanzmann (1985)5 ou encore de la parution en 1987, dans l’hebdomadaire catholique Tygodnik Powszechny, de l’article de Jan Blonski « Les pauvres Polonais regardent le ghetto6 », la question de l’« innocence » du témoin polonais est désormais posée. Les victimes innocentes seraient en vérité aussi des coupables : c’est la question que pose l’universitaire américain d’origine polonaise Jan Gross, dans Les Voisins7, qui rapporte le massacre de la population juive de la bourgade de Jedwabne, à l’est de la Pologne, par ses voisins polonais, en juillet 1941. L’ouvrage provoque dans la société polonaise un débat public sans précédent qui s’apparente au débat français sur Vichy ou aux débats allemands sur le passé nazi. Il en est de même pour son dernier ouvrage Fear8, dont la traduction polonaise est sortie en 2008.

Ces débats ont accompagné, voire suscité, un renouveau historiographique important. Non seulement des historiens, mais encore des anthropologues, des psychologues, des sociologues, des littéraires se sont penchés sur les traces polonaises de la Shoah. Des dizaines d’ouvrages et des centaines d’articles en ont résulté. C’est cette profusion qu’entend illustrer cet ouvrage, issu de deux rencontres franco-polonaises tenues en 2004 à la Sorbonne et à Lublin, et du colloque de la Bibliothèque nationale de France de janvier 2005 auxquels ont également participé des universitaires américains, allemands et israéliens. Nous avons alors souhaité, en contrepoint, présenter aussi quelques contributions traitant de la France. Il ne s’agissait pas de comparer deux pays aux populations juives si différentes et qui n’eurent pas la même histoire pendant la Seconde Guerre mondiale, mais, par la confrontation sur des questions comme la délation ou le conseil juif, fournir aux uns et aux autres des éclairages aidant à penser le passé.

Notre ouvrage est constitué par trois grands ensembles. Le premier traite de l’histoire. Le deuxième des regards, ceux portés par les photographes dans les ghettos ou, après la guerre, par le cinéma. Il aborde aussi la question de la littérature de témoignage, notamment la littérature polonaise. Le dernier volet traite des mémoires.

Nous espérons ainsi en finir avec une stéréotypie figée et offrir pour la première fois un tableau multiforme, fondé sur des études solides, qui permette de mieux comprendre ce que fut l’histoire des Juifs de Pologne pendant la Seconde Guerre mondiale et la façon dont elle a été perçue.








1. 

La totalité des archives Ringelblum est en cours de publication en Pologne. Deux volumes sont parus en français : Lettres sur l’anéantissement des Juifs de Pologne et Les Enfants et l’enseignement clandestin dans le ghetto de Varsovie, Paris, Fayard / BDIC, 2007.






2. 

Voir Jean-Charles SZUREK, « Être témoin sous le stalinisme : les premières années de l’Institut historique juif de Varsovie », in Delphine BECHTEL, Evelyne PATLAGEAN, Jean-Charles SZUREK, Paul ZAWADZKI (dir.), Écriture de l’histoire et identité juive. L’Europe ashkénaze, XIXe-XXe siècle, Paris, Les Belles Lettres, 2003, pp. 51-82.






3. 

Sur ces questions, voir Annette WIEVIORKA, L’Ère du témoin, Paris, Pion, 1998.






4. 

Voir Michel WIEVIORKA, Les Juifs, la Pologne et Solidarnosc, Paris, Denoël, 1984.






5. 

Voir Jean-Charles SZUREK, « De la question juive à la question polonaise », in Au sujet de « Shoah », le film de Claude Lanzmann, Paris, Belin, 1990, pp. 258-275.
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La traduction française est parue dans Les Temps modernes, no 516, juillet 1989, p. 81.






7. 

Jan GROSS, Les Voisins, Paris, Fayard, 2002.
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Jan GROSS, Fear : Antisemitism in Poland after Auschwitz, an Essay in Historical Interpretation, Princeton University Press, 2006.
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Introduction




Annette Wieviorka


« Les rapports entre les Juifs et les Polonais durant la Seconde Guerre mondiale constituent un des sujets à la fois les plus controversés et les moins étudiés dans l’histoire récente de la Pologne », constatait Jan Grabowski. Les contributions rassemblées dans cette partie montrent que ce constat appartient désormais au passé.

Le premier thème abordé dans cette section est celui de la délation et du chantage, à partir de trois textes. Le premier évoque la figure du maître chanteur, omniprésente dans les témoignages des Juifs de Varsovie, qui n’avait jamais fait l’objet d’études scientifiques, faute de sources. Jan Grabowski exploite pour la première fois des archives judiciaires qui permettent de circonscrire le phénomène et de dresser un portrait de ces hommes et femmes, certains juifs eux-mêmes. En contrepoint, Laurent Joly réfléchit sur les actes délictueux commis en France. Barbara Engelking a accédé au dossier, auparavant interdit, contenant les lettres de délation aux autorités allemandes (1940-1941) dont 30 % environ concernent des Juifs. Elle en étudie la thématique, tente de dresser un portrait de leurs auteurs, de leurs motivations.

Les deux communications qui suivent délaissent la société civile pour étudier la position et l’action de la Delegatura, c’est-à-dire de la Délégation du gouvernement de la République polonaise à Londres et de son bras armé, le Commandement général de l’armée du pays (AK). C’est un des problèmes clés des relations polono-juives, note Dariusz Libionka qui l’étudie à partir des multiples rapports envoyés à Londres. Marcin Urynowicz s’attache quant à lui à la façon dont la Delegatura finança l’aide aux juifs, notamment dans le cadre du Conseil d’aide aux Juifs (Zegota) qu’elle constitua avec des organisations juives.

Andrzej Zbikowski aborde un sujet controversé : celui des réfugiés juifs des confins de l’est de la Pologne, c’est-à-dire de la partie contrôlée par les Soviétiques pendant la période du pacte germano-soviétique. Ont-ils collaboré avec l’envahisseur soviétique ? Ce qui expliquerait (sinon justifierait), en retour, les massacres perpétrés par les Polonais quand les Soviétiques furent remplacés par les Allemands. Cette question avait notamment été abordée par Aleksander Smolar1. Zbikowski la revisite en analysant les témoignages de ces réfugiés qui figurent dans les archives d’Emmanuel Ringelblum. Par une démarche comparable, l’analyse de récits contemporains de l’événement, Havi Ben-Sasson tente de percevoir comment le regard que portent les Juifs polonais sur la Pologne et les Polonais a évolué pendant la guerre. Ainsi, ces historiens, dans la lignée des travaux de Saul Friedländer, découvrent-ils la richesse des écrits des victimes.

Bozena Szaynok se penche sur l’après-guerre, notant à son tour que l’antisémitisme qui s’épanouit alors, dans l’ombre portée du génocide qui avait vu disparaître plus de 90 % de la population juive, est un des sujets les plus difficiles.

Nous avons choisi de mettre en contrepoint de ces textes portant sur la Pologne, un seul texte portant sur l’histoire de la France, celui de Michel Laffitte. L’UGIF est-elle un Judenrat ? se demande l’historien. À travers cette question si controversée se pose celle de la comparaison avec les Judenräte de Pologne. Elle permet ainsi de voir comment des lieux communs (les Juifs, par le biais des conseils juifs, ont contribué à leur propre destruction) et une vision simpliste ont pu contaminer la vision de l’histoire des Juifs de France.








1. 

Dans son article « Les Juifs dans la mémoire polonaise », Esprit, juin 1987.











Le chantage et la dénonciation des Juifs à Varsovie,
1939-1943




Jan Grabowski


Les rapports entre les Juifs et les Polonais durant la Seconde Guerre mondiale constituent un des sujets à la fois les plus controversés et les moins étudiés dans l’histoire récente de la Pologne. Si l’analyse des rapports entre Polonais et Juifs a reçu peu d’attention de la part des historiens, la participation des Polonais à la persécution des Juifs a été un sujet carrément tabou. Ce n’est que depuis quelques années que certains historiens se sont aventurés dans ce champ d’étude, le plus souvent par hasard, en faisant des recherches portant sur d’autres aspects de l’occupation allemande1. Néanmoins, c’est dans la Pologne occupée que le vocabulaire quotidien s’est enrichi d’un mot nouveau – szmalcownik (szmalcownicy au pluriel) – créé uniquement pour désigner les maîtres chanteurs dont le domaine de « spécialisation » avait été le chantage contre des Juifs. Les szmalcownicy « classiques » mis à part, d’autres, par crainte des Allemands, dénonçaient les Juifs cachés à l’extérieur du « ghetto ». Dans le cas d’arrestation d’un Juif caché, tous les habitants de l’immeuble risquaient des représailles. La dénonciation devenait, dans de tels cas, une forme d’autodéfense. D’autres encore dénonçaient des Juifs pour s’emparer de leurs biens. Enfin, certains vouaient les Juifs à la mort par « solidarité raciale » avec les Allemands.

Il faut cependant noter que le phénomène du chantage anti-juif n’est pas spécifiquement polonais et s’inscrit dans le processus de la déshumanisation des Juifs. Ce processus, amorcé longtemps avant la guerre et nourri dans le climat de l’antisémitisme croissant des années 1930, a été habilement exploité par la Propagandabteilung nazie. Selon les historiens, le szmalcownictwo, sous une forme ou une autre, existait dans tous les pays de l’Europe occupée. L’étude la plus récente consacrée à ce problème concerne les Pays-Bas, où un groupe de quelques dizaines de volontaires hollandais livra aux mains des Allemands presque neuf mille Juifs cachés2. Le sujet est loin d’être épuisé, et les historiens, surtout les historiens français, ont là un défi de taille à relever.


PÉRIODISATION


Dans l’histoire du chantage et de la dénonciation des Juifs, nous pouvons distinguer deux phases distinctes. Pendant la première, qui dura jusqu’en novembre 1941, les victimes juives furent mises à l’amende, incarcérées et transférées dans le ghetto. La deuxième période commença en novembre 1941, quand le Tribunal spécial (Sondergericht) allemand à Varsovie condamna à la peine de mort, en conformité avec les nouvelles mesures législatives, les Juifs arrêtés à l’extérieur du ghetto3. Certains auteurs insistent sur le fait que le chantage n’a commencé qu’après la fermeture du ghetto, c’est-à-dire à partir du 15 novembre 1940. Cela est faux. Les Juifs sont devenus la cible des maîtres chanteurs dès septembre 1939, tout de suite après l’arrivée des troupes allemandes. Les nouvelles lois visant les Juifs ainsi que les actions des autorités d’occupation ne laissèrent aucun doute sur la place réservée à la population juive dans la stratégie hitlérienne. Les premiers règlements concernant les Juifs de Varsovie ont été promulgués par l’occupant à peine quelques semaines après la prise de la ville. Parmi les mesures les plus odieuses, on note l’imposition de la fameuse Judenkennzeichen (brassard avec l’étoile de David). À partir du 1er décembre 1939, tous les Juifs âgés de dix ans et plus étaient obligés de porter ce brassard.

En réalité, les règlements anti-juifs officialisent le statut marginal d’un tiers de la population de Varsovie. Les personnes trouvées dans une situation non conforme avec la loi furent d’abord condamnée à payer une amende, le plus souvent entre 30 et 150 zlotys. Plus tard, les peines devinrent plus sévères, allant jusqu’à plusieurs années d’emprisonnement et, à partir de novembre 1941, jusqu’à la peine de mort. Même si les peines initiales n’étaient pas très sévères, la simple menace d’une incarcération dans la sinistre geôle de la rue Rakowiecka pouvait persuader de nombreux Juifs de payer la rançon demandée4. Parallèlement, les autorités ne tardèrent pas à saisir les biens des Juifs les plus aisés. Les autres durent enregistrer leurs bijoux et autres objets de valeur auprès de l’administration allemande, en attendant les futures décisions du gouverneur général en matière de Jüdische Vermögen, de « propriété juive ».

Après quelques mois de confusion, les Juifs comprirent que ni la police ni les autorités locales polonaises ne voulaient ni ne pouvaient leur venir en aide, d’autant plus que de nombreux policiers « bleus » (police polonaise soumise aux autorités allemandes), corrompus, se rangèrent aux côtés des criminels pour profiter de la situation précaire de leurs concitoyens juifs.



Tableau 1.

Nombre de sentences prononcées pour omission du port du « brassard juif »5.













	
	1940-1942

	1940

	1941

	1942




	Amende

	231

	142

	89

	–




	Amende et prison (jusqu’à 1 an)

	210

	87

	118

	5




	Prison (1 à 3 ans)

	16

	12

	3

	1




	Prison (3 ans et plus)

	16

	3

	9

	4




	Peine de mort

	8

	–

	5

	3




	Total

	481

	244

	224

	13









La défaite de 1939 et la destruction de l’État polonais ont profondément bouleversé les rapports sociaux et contribué à l’essor de la criminalité. Au printemps de 1940, le Biuletyn Informacyjny (BI), sans doute le journal clandestin le mieux connu et le plus respecté dans la Pologne occupée, remarqua l’ampleur inquiétante de ce phénomène. Les rapports du commandant en chef de l’armée du pays (Armia Krajowa, AK) firent également état du même problème6. Quoique le chantage à l’égard des Juifs n’ait été qu’un exemple de cette vague de criminalité omniprésente, il était tout de même assez répandu. La situation était particulièrement grave dans les grandes villes, Varsovie en premier lieu.

La presse clandestine mettait en garde contre « un nombre effrayant de dénonciateurs bien organisés qui menacent de plus en plus des gens qui se sentent chassés comme des chiens enragés7 ». Cette chasse sans relâche constituait un des plus graves dangers pour ceux qui voulaient quitter le ghetto ainsi que pour ceux qui se cachaient « du côté aryen ». Dans son ouvrage sur les relations judéo-polonaises écrit pendant la guerre, l’historien Emmanuel Ringelblum estimait que le nombre total des szmalcownicy s’élevait à plusieurs centaines, voire plusieurs milliers de personnes « à Varsovie seulement8 ». Un autre historien évaluait le nombre d’individus impliqués dans la chasse aux Juifs à environ trois ou quatre mille, regroupés en plusieurs centaines de gangs9.




LES SOURCES


Selon les rares historiens qui se sont penchés sur la question, les maîtres chanteurs appartenaient aux bas-fonds criminalisés dont les racines remontaient à la pègre d’avant la guerre. Les archives de la Staatsanwaltschaft (services du procureur) ainsi que celles de la Sondergericht (la Cour spéciale) et du Tribunal allemand (Deutsches Gericht) nous permettent, pour la première fois, de vérifier cette affirmation. Le fait que les autorités hitlériennes portaient des accusations contre les « chasseurs de Juifs » peut paraître bizarre, voire étonnant. Néanmoins, dans certaines situations, ces chasseurs devenaient à leur tour une proie, notamment dans les quatre cas suivants :

– lorsque les szmalcownicy se déguisaient en agents de la Gestapo ;

– quand ils menaçaient des Polonais « aryens », les ayant par erreur identifiés comme Juifs ;

– quand ils offraient des pots-de-vin aux fonctionnaires allemands ;

– quand les Juifs eux-mêmes portaient plainte à la police.

 

Ces trois derniers cas, encore enregistrés par les tribunaux au printemps de 1940, ont ensuite complètement disparu. Le rapport du sergent Jakub Adamczyk du 9e bureau de la police d’État (PP) rend compte d’une intervention motivée par la plainte d’un Juif : « Le 31 mars 1940 vers 18 h 30 en patrouillant dans la rue Marszalkowska, j’ai remarqué le juif Stryk Wolf, fils de Moïse, habitant rue Zurawia 3, qui m’avait indiqué un certain individu. L’individu en question aurait menacé le juif Stryk de mort. Après avoir amené le juif Stryk dans un coin, l’individu lui a adressé la parole en allemand en disant qu’il était de la Gestapo et qu’il savait bien que Stryk avait échangé des devises étrangères, et qu’il amènerait le juif Stryk à la police. Le juif lui a alors répondu qu’il n’avait rien échangé et qu’il n’avait rien à craindre. Par la suite l’individu a demandé à Stryk un millier de zlotys sous la menace d’une exécution immédiate10 ». Au printemps de 1940, « le juif Stryk » pouvait encore appeler un policier et demander du secours. Une telle possibilité allait bientôt disparaître.

Les fonds d’archives du Tribunal spécial de Varsovie (Sondergericht Warschau), du Tribunal allemand (Deutsches Gericht), ainsi que de l’Office du procureur attaché à la Cour spéciale (Staatsanwaltschaft bei dem Sondergericht Warschau), qui se trouvent à la source de notre recherche, comptent plus de dix-sept mille dossiers judiciaires11. Les collections des cours allemandes de la Varsovie occupée constituent un fonds extrêmement riche et jusqu’à maintenant presque inconnu des historiens. Parmi les actes dépouillés, nous avons retenu un millier de dossiers reliés à la prétendue « question juive » (Judenfrage). Il s’agit surtout des cas concernant les chantages (Erpressungen) dont les victimes furent les Juifs de Varsovie. Les enquêtes de ce genre ont impliqué quelque huit cents personnes : les maîtres chanteurs, leurs victimes et les témoins. Nous avons aussi étudié de nombreuses enquêtes concernant les Juifs appréhendés en ville sans brassard (Judenkennzeichen), et d’autres cas impliquant la contrebande avec le ghetto, les ventes au marché noir ainsi que les procès faits aux fabricants de fausses pièces d’identité. La période abordée par cette étude commence à l’hiver de 1939, quand les premiers szmalcownicy paraissent devant les tribunaux, et prend fin à l’automne de 1943, quand les tribunaux allemands cessent d’enregistrer les « affaires juives », les transmettant immédiatement à la Gestapo. Entre 1940 et 1941 les « dossiers juifs » constituaient presque 10 % des fonds du Sondergericht (Tribunal spécial) et de la Staatsanwaltschaft (Procureur). À partir de l’hiver de 1942 leur nombre diminue rapidement12.

Les collections volumineuses concernant la répression allemande, conservées dans les archives polonaises, nous offrent la possibilité d’examiner de près les témoignages des survivants juifs, ainsi que de les situer dans leur propre contexte historique. Les sources, telles que celles décrites ci-dessus, constituent un des rares moyens, sinon le seul, nous permettant d’aborder la question des rapports entre les Juifs polonais et la société polonaise dite « aryenne » sous l’angle de l’histoire quantitative.




LES HABITANTS DE VARSOVIE FACE À LA PERSÉCUTION DES JUIFS


« Des choses terribles doivent se passer là-bas [dans le ghetto] puisque les gens ont vu un juif jeté à terre du quatrième étage. Les Allemands commettent un péché grave, mais après la guerre le pouvoir juif sera brisé et la vie sera beaucoup plus facile13. »

 

La peur de la persécution, du chantage et de la dénonciation a accompagné les Juifs de Varsovie tout au long de l’occupation allemande. Les pogroms de mars et d’avril 1940 n’ont fait que renforcer leurs craintes. Le professeur Srokowski, géographe éminent, nota le 25 mars 1940 dans son Journal : « Les témoins des événements anti-juifs dans le secteur d’Elektoralna, de Solna et de Hale Mirowskie rendent compte d’une situation terrible. La canaille armée de couteaux y a été impliquée, on a cassé les magasins juifs et l’on a battu les Juifs sans pitié14. » La police « bleue » et les piétons terrifiés gardaient leurs distances. Israel Gutman a remarqué avec raison que « l’absence de réaction forte de la part des Polonais avait probablement facilité la création d’un réseau de maîtres chanteurs et de chasseurs de Juifs15 ». Les émeutes anti-juives n’ont cependant pas cessé au printemps de 1940. La presse clandestine fait état de nouveaux pogroms pendant l’été et l’automne de 194016. Il y avait une évolution logique entre les attaques contre les Juifs et les débuts de l’activité des szmalcownicy. C’est ce que montre le cas d’un lycéen arrêté le 26 avril 1940 : après son arrestation, le jeune maître chanteur (cas que nous examinerons à nouveau lors de la discussion des châtiments des szmalcownicy) a déclaré à la police : « J’ai arrêté deux Juifs inconnus au coin de Koszykowa et Mokotowska. Je me suis présenté comme un fonctionnaire de la Gestapo. J’avais voulu extorquer un peu d’argent parce que je savais très bien que les Juifs ont toujours les poches pleines de fric. » Moïse Chenczynski, une des victimes, a ainsi décrit le même événement : « Mon frère Jacob et moi avons été arrêtés dans la rue Koszykowa par un inconnu. Il nous a déclaré en allemand : “Suivez-moi à la Gestapo, vous avez distribué des pamphlets anti-allemands et vos parents ne vous reverront jamais. La Gestapo va vous exécuter sur-le-champ.” Il voulait aussi savoir combien d’argent j’avais sur moi. Il lui fallait immédiatement 200 zlotys sinon il nous amènerait tout de suite à la Gestapo17. » Alors qu’il fouillait en hâte sa victime, le jeune voyou fut surpris et arrêté par un fonctionnaire légal de la Gestapo, le SS-Hauptscharführer Kunkel18. Le père du szmalcownik arrêté, en demandant le pardon pour son fils, accusa la propagande antisémite d’avant-guerre : « La propagande a eu une grande influence sur mon fils, ainsi que sur tous les jeunes dans le système scolaire19. » Il est difficile de déterminer quel fut l’impact de la propagande antisémite menée en Pologne avant 1939 par rapport à la campagne de haine initiée par les Allemands. Il est certain, cependant, que les idées antisémites trouvèrent un sol fertile dans certains cercles de la société polonaise et purent contribuer à l’essor du phénomène de szmalcownictwo. Elles purent aussi rendre les activités des maîtres chanteurs moins répréhensibles aux yeux de la société20. Cette attitude ambivalente à l’égard des Juifs persécutés est visible dans le Journal inédit d’Adam Chetnik, un ethnographe célèbre, qui vivait à Varsovie pendant la guerre. Peu après l’érection du mur autour du ghetto, Chetnik écrivit : « On ne voit plus de Juifs à Varsovie, et plusieurs disent qu’il serait même difficile de les accepter à nouveau. » Un peu plus tard, après la grande déportation à Treblinka durant l’été de 1942, il se posait la question : « Que se passera-t-il avec eux après la guerre ? Les sociétés civilisées ne toléreront plus ces parasites et ne seront plus d’accord pour qu’ils exploitent d’autres nations21. » Franciszek Wyszynski, l’autre chroniqueur déjà cité de la Varsovie occupée, était du même avis que Chetnik. Dans ce contexte, il est pertinent de mentionner aussi le rapport d’un policier « bleu » qui a arrêté un maître chanteur : « [Il] m’a prié de le libérer, parce qu’il avait un tas d’argent, il disait qu’il m’offrirait 300 zlotys et me demandait si j’étais un vrai Polonais et pourquoi je défendais les Juifs22. »

L’analyse du niveau d’acceptation des comportements anti-juifs dans la société est un problème fondamental mais très difficile à résoudre à partir des sources disponibles. Il est néanmoins clair que pour les Juifs vivant dans la clandestinité, hors du ghetto, le plus grand danger de dénonciation a été associé à leurs concitoyens polonais, et non aux Allemands. Pour la vaste majorité de ces derniers, qui n’avaient aucune expérience du monde juif, un Juif ressemblait surtout au stéréotype « barbu, poilu, au nez crochu », tiré des pages du Stürmer. Très souvent, les Polonais étaient capables de « détecter » un Juif sur la base de leurs connaissances et de leurs contacts avec la population juive. Pis encore : non seulement les maîtres chanteurs mais aussi d’autres citadins, élevés dans une atmosphère antisémite, ont été parfois prêts à contribuer à l’arrestation de « l’ennemi racial ». Selon un des survivants : « Le danger du côté allemand fut un danger du deuxième degré. Ceux-ci n’étaient capables d’identifier un Juif que lorsque celui-ci était déjà livré à la police ou à la Gestapo23. » Dans les actes du Tribunal spécial et du Tribunal allemand de Varsovie on trouve de nombreux rapports concernant l’arrestation de Juifs interceptés sans brassard dans la « zone aryenne ». L’information typique consistait en une courte note avec le nom et le prénom de la personne arrêtée. Parfois, le dossier était plus épais et contenait un formulaire spécifique, la prétendue Strafanzeige (l’indication d’infraction) qui faisait état des circonstances particulières de l’arrestation. Sur les trois cent quarante Juifs dont les Strafanzeige font mention, deux cent quatre-vingt-quatorze ont été repérés par des Polonais : policiers « bleus », cheminots, passants ou connaissances d’avant-guerre. Citons ici le rapport de Zygmunt Loszak, un policier en service dans le tramway no 17 (la ligne 17 traversait le ghetto) : « Déjà du côté aryen, dans la rue Bonifraterska, je me suis aperçu qu’il y avait une femme qui avait l’air juif. Je me suis approché de cette femme et je lui ai demandé sa carte d’identité. La femme m’a répondu qu’elle n’en avait pas. Étant certain qu’il s’agissait d’une juive, je l’ai amenée au 4e commissariat de police. » Szlama Kam, un apprenti tailleur, fut arrêté dans le tramway no 3 alors qu’il essayait de quitter le ghetto sans autorisation ni brassard. Dans la Strafanzeige, le policier remarqua : « Il voulait apparemment acheter du pain dans le quartier aryen […] ; ses excuses ne sont pas crédibles24. » Chana Helfmann, âgée de treize ans, elle aussi arrêtée dans un tramway, déclara : « J’admets avoir quitté le quartier juif, mais mon père est chômeur et il nous a quittés ; ma mère n’a aucun travail non plus, alors moi, parce que nous n’avions rien à manger, j’ai quitté le quartier juif pour mendier. Dans la soirée, en revenant au quartier juif, j’ai été arrêtée par le conducteur du tramway no 5 qui m’a par la suite livrée entre les mains de la police. » Un autre conducteur a repéré Jochweta Golberg, âgée de dix-neuf ans25. Mala Herman, quoique munie de « bons papiers aryens », a rencontré quelqu’un qui l’avait connue avant la guerre26. Aron Birnbaum, quatorze ans, a été livré à la police par des inconnus, et Maria Kukulska a été détectée par « Wysocki Joseph, contrôleur municipal27 ». Pour les szmalcownicy, spécialistes dans le domaine, l’identification des Juifs n’a posé, semble-t-il, aucun problème. Les exemples cités ci-dessus ne permettent pas de circonscrire l’ampleur des comportements anti-juifs (il aurait fallu élargir davantage la base de nos sources), mais ils confirment la légitimité des craintes exprimées par les survivants juifs. Il faut ajouter que les Allemands eux-mêmes procédaient aussi à l’arrestation des Juifs. Leurs interventions, cependant, visaient les Juifs identifiés comme tels, mais dont les brassards étaient roulés sur les bras ou bien étaient plus minces que ce qui était ordonné par la loi.





LE PORTRAIT D’UN MAÎTRE CHANTEUR


« Mon fils a participé à l’action [du chantage – NdA] parce qu’il ressentait une forte haine raciale envers les Juifs28. »

 

Selon les affirmations des spécialistes, les maîtres chanteurs appartenaient au demi-monde du crime. On note également la présence de Volksdeutsche (citoyens polonais d’origine allemande qui se sont rangés aux côtés de l’occupant) parmi les szmalcownicy. De telles affirmations se fondent sur quelques mémoires de l’époque ou bien sur l’expérience personnelle des auteurs. La richesse des collections judiciaires du Sonder et du Deutsches Gericht nous permet, cependant, de vérifier les affirmations antérieures concernant l’origine ethnique et sociale des maîtres chanteurs. En effet, dans les dossiers d’enquêtes criminelles, on trouve souvent des précisions sur la nationalité (ou la race, ou l’ethnie – il y a une grande confusion à ce sujet) des suspects. On y trouve parfois aussi le casier judiciaire de l’individu. Un survol rapide de la documentation disponible indique que les szmalcownicy ne sont pas issus du milieu des criminels professionnels. Parmi les deux cent quarante szmalcownicy faisant l’objet d’une enquête judiciaire entre 1940 et 1943, nous ne trouvons que vingt personnes ayant un casier judiciaire d’avant-guerre29. Il semble que, dans la plupart des cas, les szmalcownicy aient commencé leur carrière criminelle seulement avec la guerre. Il faut aussi faire le point sur l’origine ethnique des maîtres chanteurs arrêtés. Les « Polonais, catholiques romains, aryens » y sont la grande majorité (cent cinquante-neuf personnes), suivis des Allemands (les Reichsdeutsche et les Volksdeutsche : quarante-cinq personnes). Parmi les autres, on trouve plusieurs Juifs et des membres d’autres nationalités. Chose curieuse, parmi les maîtres chanteurs arrêtés par la police, on trouve un Turc. Le pauvre Turc explique en vain que non seulement il n’a rien à faire avec les szmalcownicy, mais qu’il est obligé d’être prudent, parce que « les soldats allemands m’ont pris pour un Juif à cause de mes cheveux noirs30 ». La présence de Juifs parmi les szmalcownicy a déjà été notée dans la littérature et dans les mémoires des survivants. Les services de ces individus, qui avaient une excellente connaissance de leur propre communauté, furent d’une énorme valeur pour les maîtres chanteurs. Parmi les « associations » de ce genre, nous pouvons signaler notamment le gang dirigé par le Volksdeutsch Johann Mellen et son collaborateur Moïse Godinger31. Godinger signalait les Juifs aisés à son associé qui, à son tour, menaçait de les dénoncer à la Gestapo. Parfois, l’origine des gangs multi-ethniques remontait à la période d’avant 1939. Une preuve de solidarité parmi les criminels, qui a été plus forte que la « différence de races » (au moins pendant les premières années de l’Occupation)32.

Du point de vue de leur âge, les szmalcownicy sont, pour la plupart, des hommes entre vingt-cinq et quarante ans et non, comme le pensaient certains témoins, des adolescents. Quoique un petit nombre de maîtres chanteurs ait été certainement lié au demi-monde criminel, nous retrouvons, parmi les autres, des membres de toutes les couches sociales : des artisans, des ouvriers, des paysans, des fonctionnaires, des marchands, huit étudiants, quatre cheminots et même un « enseignant de français ». Le szmalcownik le mieux nanti fut, sans aucun doute, le jeune comte P., arrêté alors qu’il essayait d’extorquer une rançon à deux commerçants juifs.




LES REVENUS DES SZMALCOWNICY


« Il m’a décrit l’appartement, les habitants, et m’a expliqué que je pourrais gagner 2 000 zlotys. Il fallait seulement dire que je savais que sa femme était juive et qu’on les expédierait au camp. Je me suis par la suite rendu (sans complices) chez le docteur Kowalski, duquel j’ai reçu les 2 000 zlotys demandés33. »

 

 

L’argent étant le motif principal qui animait les szmalcownicy, il est temps d’examiner les aspects financiers de leurs activités. Le montant de la rançon demandée fluctuait d’un cas à l’autre, mais nous pouvons dégager certaines tendances. Pendant les premiers mois de l’occupation et jusqu’à l’automne de 1941, les victimes pouvaient verser aux maîtres chanteurs des montants modestes, entre 50 et 500 zlotys. Après l’introduction de la peine de mort pour les Juifs appréhendés à l’extérieur du ghetto (en novembre 1941), et surtout après la grande déportation vers le camp d’extermination de Treblinka à l’été de 1942, les prix montèrent en flèche. Il faut souligner que la plupart des victimes de chantages des années 1940-1941 étaient innocentes même aux yeux de la loi hitlérienne. La stratégie des maîtres chanteurs était fondée sur la peur des Juifs terrorisés. Le cas d’Anzelm Sulman, arrêté par les szmalcownicy en mai 1940, peut être considéré comme caractéristique de la période. Sulman, propriétaire d’une épicerie, fut arrêté dans la rue et accusé d’avoir caché son brassard. L’épicier, n’ayant pas d’argent sur lui, a offert en échange sa montre et promis d’apporter les 200 zlotys manquants dès le lendemain34. Les autres Juifs présents vidèrent leurs poches et enlevèrent leurs bagues en espérant que les szmalcownicy se contenteraient de ce butin, ce qui était souvent le cas. Rappelons qu’en 1941, les Juifs dénoncés à la Gestapo pour avoir omis de porter leur brassard (l’accusation la plus fréquente) encouraient des peines d’amendes et / ou de prison. À partir de l’automne de cette même année la dénonciation signifiait la mort. Pendant l’été de 1942, tous les prisonniers juifs ont été transférés à la prison juive de la rue Gesia, puis déportés directement au camp d’extermination de Treblinka. Dès lors, les rançons devinrent beaucoup plus considérables. On parle de gangs de voyous qui demandaient 10 000 zlotys et plus35. Les dossiers des tribunaux allemands de Varsovie tout à la fois confirment ce fait et nuancent cette tendance à la hausse. Le nombre de szmalcownicy impliqués dans chaque « opération » ainsi que le statut de la victime déterminaient le montant de la rançon. La femme d’une victime informa la police de la sorte : « Je l’ai prié de ne pas arrêter mon mari. Il me répondit qu’il faudrait “payer 25 000 zlotys pour la Croix-Rouge” et que le millier de zlotys que je lui avais offert, c’était de la merde36. » Lucja Szpiro, appréhendée par les maîtres chanteurs « du côté aryen » au début de 1941, a déposé ainsi : « Les inconnus m’ont demandé une rançon à plusieurs reprises. Ils voulaient me dénoncer aux autorités comme juive. Je leur ai donné deux fourrures d’une valeur de 15 000 zlotys37. » Son mari a payé cette somme. Comme on peut le voir, les szmalcownicy percevaient des rançons élevées même avant la déportation. Les gangs demandaient plus que les maîtres chanteurs solitaires, mais les uns et les autres étaient prêts à négocier38. Selon Kazimiera Siewierska, qui s’est rendue à la police en septembre 1942, les szmalcownicy lui ont demandé 200 000 zlotys, un montant exorbitant, puis la somme passa à 120 000 zlotys. Au cours des négociations suivantes (menées déjà sous l’observation discrète de la police criminelle), le montant exigé a été réduit à 80 000 zlotys39. Dans le cas d’Adolf Berman (leader du parti politique Poalej-Syjon-Lewica), les szmalcownicy demandèrent d’abord 500 000 zlotys pour en accepter finalement 200 00040.

Dans les cas de femmes juives démunies, les szmalcownicy percevaient une autre forme de rançon et procédaient parfois au viol et à d’autres agressions sexuelles. Après la guerre, un szmalcownik a été condamné à trois ans de prison pour « avoir violé une Juive en la menaçant de dénonciation41 ». Dans plusieurs cas les sources font allusion à « des femmes humiliées42 ». Les dossiers des tribunaux font aussi état d’agressions sexuelles sur des femmes juives dans les villages situés à l’est de Varsovie. Selon le rapport du sergent Joseph Dominiak du commissariat de police de Wegrowo : « Certains paysans chassaient des adolescentes juives et les violaient43. » De tels délits finissaient habituellement par un non-lieu parce que, au moment de l’information judiciaire, les victimes étaient déjà mortes et les témoins se faisaient rares. Un des suspects a déclaré au juge que « non seulement nous n’avons pas violé cette Juive, mais nous n’avons jamais voulu le faire, parce que nous sommes tous mariés et que nous sommes dégoûtés par les Juifs44 ». Le juge du district ne partageait peut-être pas le dégoût des suspects, mais il comprenait certainement leur aversion lorqu’il écrivait (dans la décision d’annulation du procès) : « Les Juifs non seulement traînaient dans les forêts, mais ils étaient aussi une véritable peste dans les villages, en abusant de la patience des habitants et en demandant sans cesse un abri et du secours45. »




LES CHÂTIMENTS


Les chantages rapportaient beaucoup, mais cette activité n’était pas sans risques. Les szmalcownicy pouvaient subir des représailles tant du côté des Allemands que de celui de la Résistance. L’attitude hostile de témoins accidentels du chantage dans l’espace public pouvait aussi, en théorie, présenter un danger pour les maîtres chanteurs – nous n’en avons trouvé cependant aucune indication dans les sources. Il faut aussi ajouter que les szmalcownicy juifs devaient tenir compte des châtiments infligés par la résistance juive46. La résistance polonaise s’intéressa aux maîtres chanteurs assez tard, au printemps de 1943. Le 18 mars 1943, la Direction de la lutte civile a publié un avertissement à tous ceux qui mettaient en danger les citoyens polonais d’origine juive. Elle a aussi prévenu qu’une telle activité constituerait une forme de collaboration avec l’ennemi. Le Conseil d’aide aux Juifs (Zegota, créé en octobre 1942) a souvent demandé l’application de mesures strictes contre les szmalcownicy, mais la punition de ceux-ci ne semble pas avoir été la priorité pour les tribunaux spéciaux de l’État clandestin47. Ultérieurement, le journal clandestin du Parti démocratique (Stronnictwo Demokratyczne) dénonça l’impunité des maîtres chanteurs : « Il faut avoir une vraie malchance pour que les dénonciateurs ou les maîtres chanteurs soient visés par les autorités judiciaires de l’État polonais clandestin […]. Pendant que partout dans le pays, et surtout à Varsovie, le fléau des chantages anti-juifs fait des ravages, il n’y a aucune sentence contre les coupables48. » Cette réticence fut d’autant plus grave que les témoignages des survivants confirment sans équivoque la peur et le respect des maîtres chanteurs face à la Résistance49. Les premiers szmalcownicy ont été condamnés à mort et exécutés par la Résistance à la fin de 1943. Les exécutions frappaient surtout ceux qui à la fois chassaient les Juifs et travaillaient pour la Gestapo, contre la résistance polonaise. Les szmalcownicy impliqués uniquement dans l’activité anti-juive avaient peu à craindre de la part de l’État clandestin.

Comme nous l’avons déjà dit, les autorités allemandes ne commencèrent des enquêtes contre les maîtres chanteurs que dans certains cas très spécifiques et, probablement, peu fréquents. Les tribunaux s’intéressaient aux activités criminelles de Polonais et de Juifs uniquement dans les rares cas où, selon la terminologie d’époque, « on a mis en danger les intérêts vitaux de la nation allemande ». Pour les autres affaires, les Allemands envoyaient les dossiers aux tribunaux subalternes polonais.

Étant donné le caractère purement criminel des procédures initiées contre les szmalcownicy, on peut imaginer qu’elles aient en grande partie abouti à la Cour municipale de Varsovie (Sad Grodzki). Malheureusement les actes de cette cour n’ont pas été conservés50. Les sentences prononcées pour extorsion et chantage (Erpressung) pouvaient aller jusqu’à quinze ans d’emprisonnement. La plupart des coupables ont été condamnés à des peines allant de six mois à trois ans de prison. Dans quelques cas isolés, les szmalcownicy ont été exécutés sans procès, sur la base d’une « décision policière ». La menace portée aux intérêts allemands par les accusés constituait, selon les juges, la faute la plus grave. Parmi ces menaces, les magistrats ont noté la corruption de fonctionnaires et l’usage illégitime de symboles de l’État allemand et du Parti national-socialiste des travailleurs allemands (NSDAP). Dans la justification de la sentence contre une bande de szmalcownicy, nous pouvons lire : « Le tribunal a trouvé les coupables tout particulièrement dangereux parce qu’ils se sont servis de troupes de la Wehrmacht allemande pour terroriser leurs victimes. Leurs crimes méritent une punition très sévère, d’autant plus qu’ils salissent l’honneur de la Wehrmacht et qu’ils encouragent nos jeunes hommes à des activités criminelles et illégales51. » Les trois juges du Sondergericht (le Tribunal spécial siégeait avec trois juges) semblent avoir été plus cléments dans le cas de szmalcownicy d’origine allemande, mais le nombre de sources disponibles est insuffisant pour nous permettre de formuler des conclusions définitives.

Les verdicts du Sondergericht étaient irrévocables et n’allaient jamais en appel, mais on pouvait toujours demander aux autorités la grâce ou le pardon. Les demandes de grâce étaient nombreuses. Des épouses ou des mères demandaient la réduction de la peine en indiquant la situation économique précaire des familles des szmalcownicy. On a souvent souligné la volonté de collaboration avec les autorités allemandes. Certaines lettres faisaient appel au « dénominateur commun » entre les prisonniers et les autorités, c’est-à-dire à leur attitude envers les Juifs. Dans une lettre on peut lire : « Walicki m’a dit qu’il détestait les Juifs qui les avaient ruinés, lui et son père52. » Dans une autre lettre, il est dit : « Mon fils […] ressentait une forte haine raciale envers les Juifs53. » Les demandes de grâce étaient peu honorées. Mais il y avait des exceptions. Le szmalcownik P. (aristocrate déjà mentionné), condamné en juillet 1940 à une peine de quinze mois d’emprisonnement pour « une extorsion brutale », fut libéré après trois mois grâce à une intervention réussie de sa famille54. Le père du maître chanteur a fait appel à ses cousins espagnols, membres du parti Falanga (phalangiste) alors au pouvoir. Le 5 juillet 1940, l’ambassade espagnole à Berlin a exprimé son intérêt pour la libération du jeune szmalcownik. Le 2 août 1940 le Sondergericht a noté que l’intervention espagnole, si elle était arrivée plus tôt, aurait eu un impact positif sur la sentence. Le 6 septembre, le directeur de la section judiciaire du Gouvernement général suggère que le prisonnier soit expulsé hors du territoire du Reich, de préférence vers l’Espagne. Trois semaines plus tard, le Tribunal spécial répond qu’une telle manœuvre est impossible puisque le coupable est citoyen polonais. Le SS-Hauptscharführer Stüllenberg, responsable du dossier, visiblement furieux à cause de pressions politiques extérieures, indique que les gens comme P. « devraient être punis sans pitié puisqu’ils remettent en question la bonne réputation de la Gestapo55 ». Néanmoins, la décision avait déjà été prise par les supérieurs de Stüllenberg à Cracovie. Le 21 octobre 1940 le jeune szmalcownik est élargi de la prison. C’est le seul cas d’une libération anticipée que nous ayons trouvé dans les fonds des tribunaux allemands de Varsovie. Pour les szmalcownicy d’origine juive, même les sentences les moins graves signifiaient la mort. Après le 22 juillet 1942, il faut rappeler que tous les prisonniers juifs furent transférés à la prison de Gesia, puis envoyés à Treblinka.
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Escrocs, maîtres chanteurs et profiteurs de Juifs
autour du Commissariat général aux Questions juives
 (1941-1944)




Laurent Joly


Une communauté stigmatisée et traquée, mise au ban de la nation et spoliée selon des procédures exceptionnelles, ne pouvait qu’être la proie de tous les aigrefins. Sous l’Occupation, escrocs, maîtres chanteurs et profiteurs de Juifs se sont comptés par milliers. Le sinistre docteur Petiot en est le représentant le plus célèbre. Son collègue raciologue le docteur Montandon est moins connu, mais son « chiffre d’affaires » a battu tous les records : expert ethno-racial auprès des autorités françaises et allemandes, l’indélicat praticien a retiré plusieurs millions de francs de ses expertises aussi farfelues qu’elles se monnayaient cher1… De manière plus primaire, un ancien boxeur professionnel, nommé Desseutre-Poussin, sème la terreur dans certains quartiers parisiens dès l’été de 1940. Militant des Gardes françaises, se recommandant de Fernand de Brinon, s’improvisant grand leader d’un minuscule Comité d’épuration de la race française, il se spécialise dans le racket de commerçants juifs : « À la moindre résistance, les glaces [sont] brisées dans la nuit2. »

Dans ce vaste monde où toutes les audaces semblent permises, encore faut-il établir une distinction entre ceux dont les actes étaient jugés délictueux selon les canons judiciaires de l’époque et les autres, infiniment plus nombreux, qui agirent selon les règles de la légalité ou aux marges de celle-ci – ainsi les innombrables administrateurs provisoires qui se succédèrent dans la gestion des biens juifs ou les quelques milliers d’acquéreurs de biens juifs, qui firent généralement de très bonnes affaires, en toute bonne conscience3.

Ce sont les actes délictueux, souvent réprimés par la justice de l’État français, qui vont retenir notre attention, plus particulièrement les escroqueries et chantages divers accomplis derrière la vitrine légale du Commissariat général aux Questions juives (CGQJ). L’administration antisémite de Vichy centralisait en effet l’essentiel de la politique de spoliation, dont la réglementation, à la fois foisonnante et imprécise, ouvrait la porte à toutes les tentations. En outre, le CGQJ attira en son sein, notamment en province, de véritables brigands spécialisés dans le « racket de Juif ». Mais avant d’étudier ces deux aspects de la délinquance antisémite, nous pourrons constater que l’exemple est venu des plus hauts responsables du Commissariat4…


BONNES AFFAIRES ET FAVORITISMES DANS L’ENTOURAGE DES PLUS HAUTS DIRIGEANTS DU CGQJ

Réputé pour son intégrité, le premier commissaire général aux Questions juives, Xavier Vallat, a signé l’homologation de la vente de la prestigieuse galerie de tableaux Bernheim Jeune à son ami et premier chef de cabinet au CGQJ, le non moins respectable Camille Borione, industriel jusqu’alors spécialisé dans le négoce du sucre. La galerie, estimée à quinze millions de francs, est cédée à deux millions… La vente sera annulée en 1945. Pourtant, comme l’estimera Vallat lors de son procès, elle n’avait, en 1941, rien d’illégal, et l’attitude de son ami, « sur le plan moral », « est irréprochable aussi »5. De la même façon, le commissaire général aux Questions juives n’ignore pas que le frère d’Yves Regelsperger, directeur de l’Aryanisation économique (AE) jusqu’en mai 1942, est un administrateur provisoire de biens juifs particulièrement favorisé6. Vallat n’a pourtant jamais remis en question l’autorité de son collaborateur, alors que ce favoritisme systématique, assimilable au trafic d’influence, choque d’autres responsables du CGQJ7.

Mais c’est véritablement sous le mandat de Louis Darquier de Pellepoix, en fonctions de mai 1942 à février 1944, que le Commissariat général aux Questions juives devient le lieu de l’escroquerie haut placée. Darquier lui-même semble ne pas avoir hésité à monnayer sa protection en faveur de quelques Juifs fortunés et à pratiquer l’extorsion contre de riches commerçants désireux d’éviter l’aryanisation de leurs biens8. En outre, son premier directeur de cabinet, Pierre Galien, son ami et créancier depuis la fin des années 1930, perçoit et propose ouvertement des « commissions », intervient directement dans le domaine de la spoliation et favorise grossièrement ses amis, en court-circuitant les sections responsables ou en faisant rédiger les rapports de vente par des employés complices9. Le nouveau directeur général de l’AE, Lucien Boué, et son adjoint Pierre Gérard ne tardent pas à s’en scandaliser, et Darquier doit licencier son encombrant collaborateur au terme d’une série d’incidents grotesques10.

Le successeur de Galien, Joseph Antignac, est moins affairiste en apparence. Mais le bureaucrate fanatique, qui dirige de main de maître le CGQJ à partir de janvier 1943, sait, en toute bonne conscience, favoriser ses amis et « clients ». Se souvenant de ses premières fonctions à la tête de la police aux Questions juives à Limoges, il facilite ainsi la vente d’un magasin de fourrures, estimé à deux millions de francs, à l’épouse de l’un de ses anciens inspecteurs pour la somme de 90 000 francs11. Lorsqu’il prend officiellement la tête du Commissariat en juin 1944, Antignac choisit comme principal collaborateur et directeur général de l’AE son ami Jean Petit, administrateur provisoire de biens juifs tellement favorisé jusqu’alors par des « émoluments exorbitants » que ce « scandale » provoque une grève de la part de petits employés de l’AE qui, en pleine libération de Paris, refusent de manière cocasse d’« obéir à un profiteur de cette envergure12 » !




ESCROQUERIES ET TRAFICS D’INFLUENCE AUTOUR DE LA SPOLIATION DES JUIFS


L’aryanisation économique offre de multiples tentations et possibilités de trafics d’influence. Le procédé le plus classique consiste à arranger, pour soi-même ou un complice, la vente à un prix dérisoire d’un bien mis sous administration provisoire. De nombreuses escroqueries de ce genre ont été montées. L’un des champions de la discipline se nomme Jean Wéber. Jeune rédacteur promu chef de la section 8 en décembre 1942, toujours soutenu par Boué malgré de forts soupçons pesant sur son honnêteté, Wéber sévit pendant deux années. Mêlé à au moins trente et une affaires, le jeune homme a perçu de nombreuses sommes de la part de candidats acquéreurs de biens juifs.

Prenons l’exemple d’une importante affaire de fourrures, relevant de la section 1B (« textiles-fourrures »). Plusieurs postulants sont sur les rangs. Au lieu d’une vente par soumissions cachetées, la DGAE décide de mettre l’affaire aux enchères chez un notaire. Grâce à l’un de ses complices ayant ses entrées à la direction de l’AE, Wéber est informé de la procédure choisie. Le jour dit, il se rend chez le notaire et déclare, au nom du CGQJ, que seuls les candidats pouvant prouver leur aryanité peuvent être admis aux enchères. Bien évidemment, un seul parmi eux a sur lui les pièces requises ; unique candidat en lice, il achète l’affaire à un prix dérisoire (huit millions de francs au lieu des trente millions estimés). Le dossier de l’affaire est homologué dans un très court délai et sans suivre la filière habituelle. L’acquéreur, un riche marchand de bestiaux, qui n’achète des fonds de commerce juifs (en l’occurrence une affaire de fourrures) que pour faire fructifier ses capitaux, s’est entendu au préalable avec Wéber et l’a grassement rémunéré pour son service13.

Arrêté en mai 1944, Wéber reconnaîtra avoir touché plusieurs centaines de milliers de francs, disposer de 250 000 francs sur son compte en banque et vivre sur un train de 40 000 francs par mois… La police judiciaire évaluera l’ensemble de son trafic à un million de francs14.

D’autres cadres ou employés du CGQJ se sont illustrés dans ce domaine. Ainsi, le chef adjoint de la section « textiles » 1D, Joseph Paul Marsan, placé sous surveillance à la demande de Lucien Boué, est arrêté par deux inspecteurs de la Section d’enquête et de contrôle (SEC) après un rendez-vous qu’il venait d’avoir dans un café avec un administrateur provisoire. On trouve sur lui la somme de 22 500 francs15 ! Licencié par le CGQJ en juillet 1943, il est poursuivi sous l’inculpation de corruption de fonctionnaire16. Un autre employé, Louis H., obscur rédacteur engagé en août 1942, s’empresse de faire imprimer une carte de visite à son nom : « Commissariat aux Questions Juives, 1, Place des Petits-Pères Paris 2e ; LOUIS H., Rédacteur à la Section VIII ; Téléph…17 » Il attire l’attention non pas de son chef de section, Jean Wéber, mais de son honnête adjoint :


Interventions auprès d’un administrateur provisoire pour obtenir de la farine (5 kilogrammes).

Interventions multiples au téléphone auprès de personnes dont l’affaire est aryanisée en vue d’obtenir certaines « faveurs ».

Intervention auprès d’un acquéreur éventuel avec sollicitation d’une somme d’argent18.



L’intéressé est licencié en mars 194319. En règle générale, moins le statut de l’employé est élevé, plus les trafics prennent un caractère crapuleux : un chef de section joue de son influence ; un rédacteur abuse de son petit pouvoir. Un jeune rédacteur du service des Nominations, François D., s’associe ainsi avec une jeune collègue, Blanche L. : « Tous deux profitaient de leurs fonctions pour puiser dans les dossiers mis à leur disposition des renseignements concernant certaines personnes juives et les remettaient à des malfaiteurs. Ceux-ci pouvaient ainsi procéder à des “perquisitions” au cours desquelles ils dérobaient de l’argent et des bijoux et versaient une commission à leurs informateurs20. » Arrêtés en décembre 1943 par la police française, ils sont mis à la disposition des autorités allemandes. Leurs procédés dépassent déjà le caractère des trafics propres à l’aryanisation économique pour se rapprocher de la forme, courante en province, des escroqueries et vols montés directement contre les victimes.




LES « GANGS » DE PROVINCE


Il est clair que le CGQJ a attiré toutes sortes d’individus, aventuriers et militants d’extrême droite, en quête de sinécures et d’argent facile sur le compte de la politique antijuive. Pendant quelques mois un jeune militant du Parti populaire français (PPF), salarié intermittent et précaire du parti de Jacques Doriot21, est ainsi en relations avec le cabinet de Darquier de Pellepoix pour l’attribution de locaux (immeubles aryanisés) et diverses sollicitations22 ; il finit par postuler au Commissariat en janvier 194323 ; trois jours après son entrée en fonctions, la police vient l’arrêter sur son nouveau lieu de travail. Se faisant passer pour un policier et avec l’aide d’un complice, il s’était présenté chez une femme juive et avait tenté de se faire remettre une somme d’argent destinée, prétendait-il, à éviter à cette personne d’être internée au camp de Drancy24. Si les exemples de ce genre sont relativement nombreux en région parisienne, où il est facile d’exploiter les inquiétudes suscitées par les internements et déportations25, ils sont encore plus fréquents en province.

Loin de la capitale, livrés à eux-mêmes, les représentants du CGQJ, inspecteurs de la SEC plus particulièrement, ont très souvent donné un tour délictueux à leurs activités. Dans les départements du Midi, utiliser ses fonctions pour obtenir des avantages est presque un exercice naturel pour les responsables du Commissariat. Ainsi Jean Rochon à Nice ou Antoine d’Ornano à Nîmes26. À Marseille, leur collègue Barthélemy Ramaroni est un temps placé sur la sellette avant d’être mis hors de cause. Quant au délégué de la SEC, Edmond Favier, il a « obtenu la réquisition préfectorale d’un immeuble juif de huit pièces confortablement meublé ». Marcel Caillaud, chef de la SEC en zone Sud, l’interrogeant sur le montant de son loyer, reçoit « une réponse évasive qui [le] laisse songeur sur la régularité de l’opération ». L’affaire prêtant manifestement au scandale, Favier est licencié peu de temps après27…

Ailleurs, les représentants de la SEC constituent de véritables gangs. François Berret, à Toulouse, et Serge Krotoff, à Montpellier, s’entourent ainsi d’hommes à leur solde et tentent (sans grand succès) de persuader leurs camarades inspecteurs d’opérer de lucratives enquêtes pour le compte des autorités allemandes28. Les procédés sont généralement plus rudimentaires. À Mâcon, Jean Davancenx, nommé responsable du secteur Saône-et-Loire de la SEC Lyon en décembre 1942, ne tarde pas à tomber sous la coupe d’un militant du PPF qui, grâce à lui, se fait passer pour un « Inspecteur de Police du CGQJ » et se livre à des tentatives de chantage et d’escroquerie sur des Juifs. Porteur d’une arme sans autorisation, Davancenx est licencié avant que lui et son complice n’aient véritablement eu le temps de tirer profit de leur association. Son chef de service note qu’« il promettait [aux juifs sollicités] d’intervenir soit à VICHY, soit auprès des autorités occupantes pour “faire disparaître leurs dossiers, moyennant une caution de 40 000 francs”29 ».

Les autres fonctionnaires-délinquants du Commissariat sévissent généralement plus longtemps. Henri Pely, directeur adjoint du CGQJ à Montpellier à partir de février 1942, recruté malgré deux condamnations, est licencié dix mois plus tard, puis condamné (en avril 1943) par le tribunal correctionnel de Montpellier à deux années d’emprisonnement et 12 000 francs d’amende pour trafic d’influence et escroquerie sur un vieillard de quatre-vingt-quatorze ans30. Notons que, durant sa plaidoirie, l’avocat de la victime « a parlé du pouvoir arbitraire du C.G.Q.J, pouvoir qui était au-dessus de la justice, […] que le C.G.Q.J. avait passé outre à des jugements rendus par M. le Président du Tribunal et qu’on avait vu ainsi un vieillard de 94 ans obligé de déménager31 ».

À Clermont-Ferrand, la SEC, dirigée par Paul Rusterucci, précédemment en poste à Marseille, est pratiquement liée avec le milieu de la pègre. Personnage sans scrupule, Rusterucci lance au printemps de 1943 une société d’import-export, afin de préparer, justifie-t-il, « l’après-guerre ». L’appétit capitaliste se recouvrant du masque de l’antisémitisme, il se met en tête d’employer des « Juifs français oisifs » afin de tester leur utilité pour l’économie nationale : « autrement dit je considère cette affaire comme un banc d’essai de la main d’œuvre juive ». La proposition, grotesque et hypocrite, est rejetée par Antignac32.

Pendant des mois, perquisitions illégales, chantages et vols s’abattent sur les Juifs de Clermont-Ferrand. L’information ouverte par le procureur de la République près le tribunal de la ville mettra principalement en cause Rusterucci, mais sans qu’aucun fait grave lui soit réellement reproché. Le délégué régional de la SEC soustrait ainsi divers objets à Mme K. lors d’une perquisition en juin 1943. La dame a le courage de se rendre au local de la direction du CGQJ pour réclamer ses affaires. Rusterucci lui rend ses cartes d’alimentation, puis quelques jours plus tard sa collection de timbres. À cette occasion, il se déplace lui-même chez Mme K. et lui demande de lui louer le mobilier de sa chambre à coucher ! Dans une autre affaire, Paul Rusterucci fait une perquisition régulière puisqu’il est accompagné de deux policiers de la police nationale ; il dérobe 500 francs plus trois fromages. Quant aux autres inspecteurs de la SEC de Clermont-Ferrand, Paul Kornprost et Robert Orsini, ils sont inculpés pour usurpation de fonctions et vols. Le 29 juin 1944, Orsini sera condamné par le tribunal correctionnel de Clermont à deux ans de prison. L’Avenir du Plateau central publiera à cette occasion un article intitulé « Usurpation de fonctions »33. Moins durement sanctionné, Kornprost ne comprend toutefois pas ce qu’on peut lui reprocher :


L’inspecteur Gérard, qui a instruit l’affaire L., a dit :

1. Que nous n’avions pas le droit de pénétrer chez un Juif, que ce fait même de franchir la porte impliquait une violation de domicile caractérisée ;

2. Que nous n’avions pas le droit de demander dans la rue les papiers d’un présumé Juif ou d’un Juif ;

3. Que même le fait de convoquer un Juif à nos bureaux n’était pas légal, que seule la police avait le droit de le faire et que nous n’étions pas la police.

Il ressort, si cela est exact, que, depuis novembre 1941, nous sommes dans la plus complète illégalité, car nous n’avons fait que cela34.



C’est une affaire crapuleuse, l’affaire L., qui a permis de mettre au jour le fonctionnement tout à fait particulier de la SEC de Clermont-Ferrand. Pendant quelques mois, celle-ci couvre en effet les agissements d’une bande de gangsters dans laquelle s’illustre son jeune secrétaire. Né en 1921, secrétaire comptable au Maroc, puis secrétaire-auxiliaire à la grande chancellerie de la Légion d’honneur, Jean L. est apparemment l’employé modèle : « Excellent secrétaire, précieux collaborateur, sérieux et ordonné, doué d’une mémoire extraordinaire, me rend les plus grands services et donne entière satisfaction », juge Rusterucci35. Mais le jeune homme utilise sa « mémoire extraordinaire » à d’autres fins. Tête pensante du gang dont le chef est un étudiant en droit, L. prend part à divers chantages et cambriolages contre les Juifs qu’il fiche et surveille quotidiennement. Le policier chargé de l’enquête note : « Encore jeunes et peu intelligents, simplement rusés […], ils échouèrent souvent dans leurs tentatives d’escroqueries, menées souvent brutalement, de façon crapule, mais inintelligente. Comme leurs agissements crapuleux ne nourrissaient pas “leur homme”, c’est alors qu’ils envisagèrent de se procurer de l’argent par tous autres moyens, chantages, cambriolages, marché noir et délations […], profitant des circonstances pour dénoncer à tort ou à raison à la Gestapo des gens qui tel B., ayant souscrit une fois à leurs exigences, refusa de continuer à verser de l’argent à ces jeunes fainéants sans conscience et sans scrupule, trop fiers de se faire connaître sous une impression de terreur à ceux qui craignent la répression allemande en raison des circonstances de guerre36. »

Dans un contexte où les victimes, terrorisées, n’osent pas porter plainte, seul un concours de circonstances assez extraordinaire a pu permettre l’arrestation de la bande. En juillet 1943, les R., un couple de Juifs, s’inquiètent de la disparition de la jeune fille, juive également, dont ils ont la garde. Depuis six jours, ils sont sans nouvelles. Arrêtée, « au nom de la loi », et menacée, la jeune fille est tombée entre les griffes de L. Errant toute la journée dans les rues de Clermont-Ferrand en sa compagnie, le jeune homme ne l’amène pas dans les bureaux de la SEC et se décide finalement à l’emmener « à ROYAT, où il lui raconta une histoire abracadabrante », et parvient à la séduire37. Séjournant à Volvic pendant une semaine, les deux amants incongrus filent « le parfait amour ». Pendant ce temps, les complices de L., s’imaginant que le jeune homme a été enlevé par une bande de « terroristes » et « ignorant cette fugue amoureuse, menacent les R. d’alerter la Gestapo et la Milice ». Les R. décident alors de déposer plainte pour disparition. La police est alertée et enquête.

De retour d’escapade, L. s’inquiète de la réaction de ses chefs de la SEC. Afin d’expliquer sa fugue, il simule une agression, achète « de quoi se faire un pansement […], artistiquement exécuté par » la jeune fille, et alerte la gendarmerie. « Cette histoire idiote fut cependant acceptée par tous », conclut le policier chargé de l’enquête38… Ce dernier, scrupuleux et professionnel, démêle peu à peu tous les écheveaux de l’affaire. Arrêté et incarcéré vers le 10 juin 1943, L. est licencié du CGQJ dans la foulée. Les autres membres du gang sont également appréhendés. On ignore la date de leur condamnation, mais il est probable qu’une fois de plus la justice a joué son rôle…

 

Ces quelques affaires montrent la dimension à la fois complexe et absurde de l’antisémitisme vichyssois. Encadrée juridiquement, la politique antisémite de l’État français abandonne les Juifs à tous les excès, fichages, contrôles, rafles, déportations. Et pourtant, les plaintes déposées contre des agents véreux du CGQJ et autres profiteurs de Juifs sont prises en compte ; la police enquête, les juges instruisent, les tribunaux sanctionnent.

Il y aurait sur cette dimension encore peu connue de la vie des Juifs sous l’Occupation une passionnante étude à entreprendre, du même ordre que celles réalisées sur les « profiteurs » de Juifs en Pologne ou en Allemagne39. Un tel travail, qui tirerait grand profit de l’exploitation des archives judiciaires des années 1940-1944, viendrait éclairer ce paradoxe apparent : tout en appliquant ce « droit monstrueux » qu’était la législation antisémite de l’État français40, les magistrats poursuivaient et condamnaient escrocs et maîtres chanteurs ayant abusé de la situation de fragilité des Juifs persécutés. Certes, la plupart des victimes n’eurent pas les moyens de se défendre, soit par crainte de représailles, soit surtout parce qu’elles-mêmes se trouvaient en infraction avec la législation en vigueur contre les Juifs41… Mais celles qui eurent les ressources de le faire obtinrent généralement gain de cause42.

C’est là une des caractéristiques de toute politique d’exception se greffant sur un État de droit antérieurement gouverné par des normes d’universalité : ciblant légalement une catégorie de la population, elle en fait une proie désignée pour les profiteurs de toutes sortes ; mais dans le même temps, l’action de ces derniers est poursuivie et condamnée, puisque la vocation traditionnelle de la justice, sanctionner voleurs et escrocs, garantir l’ordre social, se continue malgré tout, en parallèle de ce nouveau « droit monstrueux ».
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« Cher Monsieur Gistapo… »
La délation aux autorités allemandes en Pologne
dans les années 1940-1941




Barbara Engelking


L’Institut de la mémoire nationale (Instytut Pamieci Narodowej), créé en 1998, a recueilli les archives accumulées pendant les soixante dernières années par différents centres d’archives de l’État et du Parti, entre autres celles de l’occupation allemande en Pologne. La consultation des documents jusqu’alors tenus secrets a été autorisée.

J’ai été la première à accéder au dossier contenant les lettres de délation destinées aux autorités allemandes entre 1940 et 1941. Dans ce dossier se trouvent 255 originaux de lettres et de papiers écrits le plus souvent à la main, en polonais, et adressés aux autorités d’occupation, surtout à la Gestapo. La majorité des délations provient de Varsovie et de ses environs (quelque cent quatre-vingts lettres) et une part importante (une vingtaine de lettres) de Radzyn Podlaski et de ses environs.

Ce corpus conserve les lettres de délation qui ne sont pas parvenues aux mains des Allemands : elles ont été interceptées à la poste par l’une des cellules de la résistance polonaise chargée du contre-espionnage et dont une des tâches était de saisir de telles lettres et de prévenir ceux qui y étaient dénoncés.

Il est impossible aujourd’hui d’établir combien de lettres de délation ont été écrites en Pologne sous l’occupation. Elles devaient être nombreuses et représenter un véritable danger pour les actions clandestines puisqu’elles intéressaient le contre-espionnage. Les délateurs ont été de ce fait souvent stigmatisés par la presse clandestine et, dans une période plus tardive de l’occupation, même condamnés à mort par les tribunaux clandestins. Il faut se rappeler que la délation n’est pas une spécificité polonaise – en France, par exemple, on estime entre trois et cinq millions le nombre de lettres de délation écrites à la Gestapo et à la police française durant l’occupation allemande1.

Bien qu’il n’ait pas été possible, jusqu’à maintenant, d’établir avec précision l’origine de ce corpus de délations, il mérite d’être présenté, car il est le premier ensemble de ce type retrouvé en Pologne. Il constitue également une source absolument fascinante de recherche et de réflexion sur l’attitude, les opinions et l’état moral de la population polonaise pendant cette période de l’occupation allemande.


THÉMATIQUE DES DÉLATIONS


La délation est, selon la définition de Sheila Fitzpatrick et de Robert Gellarel « un message spontané adressé à l’État (ou tout autre autorité) accusant un autre citoyen ou une institution de se comporter de façon illégale ou immorale, et demandant directement ou indirectement la punition du fautif2 ». Cette définition peut s’appliquer au corpus de lettres de délation polonaises sous l’occupation. Les lettres conservées concernent – de façon générale – le non-respect par d’autres des lois allemandes.

Le contenu de ces lettres est extrêmement riche, il porte sur de nombreux domaines de la vie politique, économique et sociale sous l’occupation. Comme les lois d’occupation réglementaient presque tous les aspects de la vie de la population civile, les délations représentent à leur manière ces nouveaux droits, elles sont le reflet de l’activité « illégale » de la société polonaise sous l’occupation. On peut classer les délations en trois catégories : celles qui concernent les affaires politiques (107 lettres), « raciales » (86) et économiques (57). Cette classification n’est qu’indicative puisqu’une partie des délations regroupe plusieurs catégories à la fois. Une accusation politique donne parfois l’impression d’être accolée à une accusation économique, peut-être dans l’espoir d’une plus grande mobilisation des Allemands. La politique – comme dans la lettre no 48 – semble remplir son rôle d’appât pour les autorités : « Ils cachent leur or, diamants, fourrures, les renards, ils ont de la famille en Amérique, se renseignent de différentes façons, jouent tout le temps aux cartes et s’occupent de politique, et il est grand temps de s’occuper d’eux autrement. »



Les délations politiques

La thématique des délations politiques est très riche et représente tous les aspects de l’activité clandestine. On dénonçait tout d’abord les gens qui, pour différentes raisons, se cachaient des Allemands : des individus qui craignaient d’être déportés au travail forcé, ou des activistes politiques, ou des gens recherchés pour d’autres raisons encore par les autorités d’occupation.

D’autre part, on dénonçait ceux qui transgressaient les nombreuses lois allemandes, censées réguler la vie politique de la Pologne occupée (23 lettres anonymes) ; ceux qui manifestaient, par exemple, « une attitude ennemie » envers l’occupant, et qui répandaient, la plupart du temps, des informations sur la chute rapide du IIIe Reich. On peut lire dans la lettre no 21 : « Je rapporte que le chauffeur Jan Cwil, qui travaille avec moi au no 107 rue Panska, raconte parfois en arrivant au travail que l’Allemagne est très bombardée et il dit que tout est prêt en Pologne pour désarmer les Allemands et les chasser. […] Jan Cwil est parti hier en voiture pour aller chercher des pommes de terre. Il part assez souvent. Le chauffeur Jan Cwil habite au 39 rue Piwna, Vieille Ville. »

La dénonciation de l’appartenance à une organisation secrète illégale (22 lettres) était aussi répandue que celle de « propagande ennemie ». La lecture et la diffusion de la presse clandestine étaient également « bien vues » et allaient souvent de pair avec l’activité clandestine (21 délations), c’est ce que montre, entre autres, la lettre no 194 : « Messieurs, je vous demande de vous occuper de Czeslaw Prosinski. Il s’occupe de politique et colporte le journal La Pologne vit. C’est ce dont il s’occupe. Czeslaw Prosinski Varsovie, 33 rue Paninska, appartement 11. Vous seriez bien aimables de vous occuper de ce monsieur. »

L’écoute de la radio ou encore la détention d’armes (9 lettres) étaient, elles aussi, souvent mentionnées (15 délations). Dans le cadre de l’activité politique clandestine, divers « délits » étaient bien entendu liés : la possession illégale d’une arme était souvent rattachée à la distribution de journaux ou à l’écoute de la radio – comme le montre la lettre d’un délateur désespéré, certainement un voisin ou un membre de la famille de celui qui est dénoncé, craignant pour sa propre sécurité : « Je ne peux plus le supporter. J’écris quelques mots à la police nationale allemande. Ce cher M. Czernikowski ne s’est toujours par conformé aux lois du gouvernement allemand. Il détient une arme et pratique la politique de la radio. Czernikowski Boleslaw. Rue Kaweczynska no 61 » (lettre 92).





Les délations économiques

En matière économique, les délits les plus souvent dénoncés sont le trafic, le commerce illégal et la contrebande. Ils font l’objet de 22 lettres (incluant le commerce avec les Juifs – 10 lettres). La contrebande avec le ghetto se présente de manière très intéressante à la lumière des lettres de délation – d’un certain point de vue, elle illustre une coopération réussie entre Polonais et Juifs, pas si fréquente sous l’Occupation. Certains courriers anonymes contiennent une description technique très détaillée de la contrebande, celle qui était pratiquée près de la rue Ceglana par exemple : « Le 26 juin 1941, me trouvant dans la rue Ceglana près de l’immeuble 6 et 4, j’ai remarqué comment les policiers polonais surveillent le ghetto juif qui se trouve dans cette même rue. Non seulement des groupes entiers de gens donnent aux Juifs divers paquets, balluchons, lait en bouteille, pain et apportent la plus grosse contrebande dans des sacs. Est arrivé un chariot tiré par un vélo sur lequel il y avait 6 sacs de gruau ou de farine, à côté de ces sacs il y avait 4 hommes qui se sont approchés de la palissade […]. Les Juifs ont tout de suite approché une table et ces messieurs qui avaient amené ces six sacs les ont donnés aux Juifs par la palissade […]. Quelques minutes après est arrivé un deuxième chariot sur lequel il y avait 5 sacs de marchandises et, par le même chemin, ils sont allés chez les Juifs par la palissade. Non seulement il y passe beaucoup de contrebande livrée par des Polonais, mais en plus de nombreuses personnalités douteuses franchissent sans cesse la palissade » (lettre 84).

Il est question du commerce interdit de l’or et de devises dans dix lettres de délation ; neuf courriers anonymes informent de la détention de marchandises et de richesses par des Polonais ; sept correspondances mentionnent des vols : trois d’entre elles concernent des affaires suspectes avec des Juifs, quatre la production illégale d’alcool.




Les dénonciations de Juifs

Parmi les dénonciations de Juifs, nombre de lettres renseignent également sur les « délits » économiques. Six d’entre elles informent sur le fait que des Juifs font illégalement le commerce d’or et de devises. Dans cinq d’entre elles, il est question de détention par les Juifs de richesses et de marchandises (la propriété juive, selon les lois de l’occupant de novembre 1939, devait être déclarée aux autorités et enregistrée, et les entreprises juives avaient été placées sous le contrôle de commissaires). L’auteur de la lettre no 28 décrit très précisément les cachettes des marchandises et des biens d’une commerçante juive de Praga (quartier de Varsovie) : « Je tiens à informer l’Autorité allemande que Chuna Kossover a un magasin près du 12 rue Jagiellonska (magasin d’angle). Dans ce magasin se trouvent deux caves. L’une est cachée par un chariot à légumes et l’autre se trouve à l’entrée de l’appartement. Dans ces lieux cachés, Chuna Kossover conserve précisément de nombreuses marchandises comme des savons, des sacs de denrées alimentaires, du cuir et des boissons alcoolisées. »

Le « délit » juif le plus courant était de cacher son origine et de ne pas porter le brassard à étoile de David ou – plus tard – de ne pas s’installer dans le ghetto. Il faut rappeler que cet ensemble de courriers anonymes concerne la période s’étendant jusqu’au mois d’octobre 1941, donc antérieure à l’instauration de la peine de mort pour les Juifs trouvés en dehors du district qui leur avait été attribué (celle-ci a été instaurée le 10 novembre). Ce n’est pas encore l’époque pour les Juifs de la fuite du ghetto et de leur dissimulation du côté « aryen »3. Plus tard, il y aura certainement beaucoup de délations à propos de ces cachettes ; pour le moment, cependant, on dénonce ceux qui ne sont pas encore allés dans le ghetto, comme le signale la lettre no 206 : « Je désire, par la présente lettre, avertir le Commandement général de la Gestapo que tous les Juifs n’ont pas écouté l’ordre des autorités allemandes et n’ont pas déménagé dans le district juif. Ainsi la famille juive de Szymon Keller, la femme Sabina Keller, le fils Mieczyslaw Keller et la fille Irena Keller, demeurant jusqu’ici au 18 rue Balucki […] habitent désormais clandestinement chez une famille polonaise rue Krucza. »

Les Juifs usaient de différents stratagèmes pour échapper aux lois de Nuremberg. La lettre de délation no 95 nous mène sur la piste de l’un d’entre eux : « Avant la guerre, Wachsmacher était 100 % juif, il se vantait même d’être caraïte. L’insolence de ce Juif dépasse toutes les limites. Quand il salue, il lève la main, imitant un Allemand. Le père de ce Juif est enterré au cimetière juif. Abraham Wachsmacher n’a jamais été caraïte et, aujourd’hui, pour qu’on ne lui saisisse pas son immeuble rue Nowy Swiat no 3, il se fait passer pour un caraïte, ce qui ne concorde pas avec la vérité. Il trompe le gouvernement de façon insolente, ce que l’on peut d’ailleurs vérifier. L’adresse de cette canaille est rue Nowy Swiat no 3, appartement 8. »

Toutefois, les antisémites n’étaient pas les seuls à dénoncer les Juifs. Dans notre corpus se trouvent également des lettres dénonçant des Juifs clairement écrites par d’autres Juifs. Je citerai pour exemple un fragment de la lettre no 205 : « En écrivant cette lettre anonyme, je signale que je suis également juif et que je n’en ai pas honte. J’ai entendu les ordres, je suis dans le district juif, mais je ne peux supporter qu’un autre Juif se moque de l’autorité allemande et habite un quartier polonais alors qu’il n’en a pas le droit. »






LES AUTEURS DES DÉLATIONS


La délation est un phénomène vieux comme le monde. Elle est particulièrement favorisée par les périodes de révolutions, de persécutions et de régimes totalitaires. En Allemagne nazie et en URSS, la délation était un élément important dans l’instauration d’une atmosphère de peur mutuelle et de soupçon parmi les citoyens – ce qui facilita la mainmise du pouvoir. Sous l’occupation hitlérienne en 1940 et 1941, à Varsovie et à Radzyn Podlaski, les lettres de délation sont écrites par des représentants de tous les groupes nationaux, de toutes les couches sociales, et exerçant des métiers les plus divers. Parmi les auteurs de ces lettres, il y a des Polonais, des Allemands, des Volksdeutsche, des Juifs, et même une femme se prétendant ukrainienne. Bien entendu, on ne peut savoir qui sont les auteurs des lettres anonymes. Par la force des choses, ils tentent de garder l’anonymat, prétextant comme principale raison la peur de la vengeance de la personne qu’ils dénoncent : « Pour des raisons compréhensibles, j’envoie cette lettre de façon anonyme. Je ne crains pas les autorités allemandes, mais la Vengeance de la part des Polonais » (lettre no 147).

Le langage des lettres de dénonciation – aux nombreuses fautes d’orthographe, de grammaire, de syntaxe… – suggère que la plupart de leurs auteurs sont des personnes sans éducation, parfois même contradictoires dans leur raisonnement et leur façon de s’exprimer, présentant un niveau de culture générale, de capacité épistolaire et de compétence linguistique peu élevé. Une analyse sociolinguistique des lettres permet d’apprendre beaucoup de choses sur la localisation sociale et géographique de leur auteur. La langue des lettres de dénonciation est parsemée de nombreux régionalismes caractéristiques de la partie nord-est de la Pologne, du dialecte de Mazowie et de l’argot de Varsovie.




LES DESTINATAIRES DES DÉLATIONS


De façon générale, les lettres sont adressées « aux autorités », c’est-à-dire à l’instance considérée comme compétente pour rétablir l’égalité, réparer les torts, résoudre le problème présenté. Pour avoir la certitude que la lettre arrivera bien à destination, qu’elle sera lue et comprise, il arrive que les délateurs écrivent plusieurs fois, ou à des instances différentes des autorités occupantes, ou même en plusieurs langues : « Nous avons écrit à la gendarmerie parce que si une lettre n’arrive pas à un endroit, elle arrivera à un autre », explique l’auteur de la lettre no 74. La majorité des lettres de ce corpus a été conservée avec les enveloppes, ce qui permet de déterminer assez précisément les destinataires. On adressait les lettres à la police allemande (20 lettres de délation) ou à la Gestapo, service connu universellement, synonyme de l’autorité politico-policière de l’occupant. La Gestapo avait la réputation d’être un service sans pitié et efficace : elle était donc le destinataire préféré des délateurs. On la percevait de façon mythologisée, toute-puissante, ce qui s’exprimait par la personnification de cette police. L’une des lettres commence par ces mots : « Cher Monsieur Gestapo » (no 192). Douze d’entre elles n’ont pas été envoyées à une administration précise, mais directement à l’« autorité » : à la « Respectée Autorité allemande » (no 68), à la « Plus Haute Autorité allemande » (no 235), ou tout simplement aux « Autorités allemandes » (no 12).

Le rapport des délateurs à l’égard de l’autorité d’occupation peut être indirectement perçu par leur façon de s’adresser à elle. Avant tout, les délateurs font preuve de respect envers les destinataires : « J’informe la Respectée Autorité allemande » (no 28), « Très Chers Messieurs » (no 84). Ils s’adressent aux Allemands comme on le fait d’habitude à une personne haut placée socialement : « Cher Monsieur le Dirigeant de la Gestapo » (no 8), « Cher Monsieur le Commandant de la Ville de Varsovie Leist » (no 60). Dans certains écrits, le respect devient même soumission : « Cher Monsieur, je vous écris quelques mots. Ayez l’amabilité d’écouter la demande que je vous présente » (no 37), « Les aimables autorités daigneront s’intéresser aux personnes » (no 52).

L’autorité allemande est placée très haut, elle est imposante et inaccessible. L’abolition de cette distance par l’établissement d’un contact avec l’autorité, même le plus indirect et unilatéral, hisse le « délateur commun ». Le seul fait d’écrire crée une sorte de lien entre l’auteur de la lettre et son destinataire, il le place dans l’orbite, même lointaine, du pouvoir, si bien qu’il acquiert une certaine distinction. Pour certains délateurs, le fait d’établir un contact avec l’autorité est un honneur : « J’ai l’honneur d’informer la gendarmerie (no 114), « Cher Monsieur le Commandant, j’ai l’honneur de vous informer sur M. Wojcik Juzef (no 236) ».

Le contact établi avec l’autorité est conforté par les conseils qu’on lui prodigue. Le délateur se présente ainsi comme compétent, connaisseur de la chose et en même temps utile, désirant faciliter à l’autorité la tâche qu’il lui a lui-même confiée. Les conseils concernent la façon d’agir envers la personne dénoncée, la façon de l’arrêter par exemple : « Nous vous demandons de leur rendre visite le 22 / 9 40 car ce jour-là toute la bande va s’amuser mais pas plus tard que midi » (no 43).

Un autre genre de bons conseils regarde la punition des « coupables » (expression de l’auteur de la lettre no 37). Tel délateur exige : « Faites-les un peu baver et tout ira, vous exterminerez un peu de vermine » (no 164), tandis qu’un autre, plus raisonnable, suggère : « Il suffit de mettre les personnes mentionnées en prison pour les empêcher d’agir » (no 126). D’autres proposent une conduite beaucoup plus sévère : « Pressez-le contre le mur et il vous chantera tout car il nuit beaucoup au grand État Allemand » (no 60), « Battez-le et il parlera » (no 50). Certains avancent l’idée d’envoyer les personnes dénoncées en camp de travail : « Il aurait été préférable d’envoyer ces messieurs dans les mines de charbon en Westphalie depuis longtemps » (no 84). Les plus cruels envoient leurs victimes à Auschwitz : « Merci d’examiner l’affaire sur place et d’envoyer le voyou à Oswiecim [Auschwitz] afin qu’il ne démoralise pas l’entourage » (no 158).




LES VICTIMES DES DÉLATIONS


Les 255 lettres examinées comportent des accusations contre au moins 576 personnes physiques, 479 d’entre elles sont des Polonais, 147 sont des Juifs. On cite leurs nom et prénom, parfois seulement leur nom.

Parmi les victimes des délations, on trouve des représentants de tous métiers et de toutes classes sociales : employés de l’administration polonaise en ville et à la campagne, militaires et policiers polonais, chauffeurs, conducteurs de tramway, gardiens, marchands. Ne respectent pas non plus les lois allemandes : une voyante, un prêtre et un organiste. Conspirent contre l’occupant : des avocats, des ingénieurs, des médecins, des professeurs. Font preuve d’une résistance civile aux Allemands : des jeunes filles, des veuves, des femmes mariées, des célibataires, des pères de famille, des personnes âgées, et la jeunesse.

La victime d’une délation est une personne qui a fait une « erreur ». Une erreur souvent psychologique : elle a fait confiance à la mauvaise personne, elle s’est vantée, elle a « trop » parlé autour d’une vodka, elle n’a pas respecté les règles de prudence. En un mot, en se décidant à briser certaines règles, cette personne a mal apprécié ses prédispositions individuelles et la situation sociale. Cette erreur est exploitée par le délateur.




LES MOTIVATIONS DES DÉLATEURS


La véracité des informations contenues dans les lettres présentées aux autorités allemandes est invérifiable. Nous ne saurons jamais s’il est vrai que, en 1940, au numéro 107 de la rue Saska, on produisait clandestinement, « dans les sous-sols du pressing » (no 99), de l’alcool, ou encore si « Zygmunt Urbanek » (no 220), instituteur à l’Institut d’éducation situé au 97 rue Pulawska, distribuait vraiment des journaux clandestins et s’il avait enterré une arme. Notre but n’est pas de juger la fiabilité des propos des délateurs ni de vérifier les informations que les lettres contiennent. Ce qui est intéressant ici, ce sont les aspects psychologiques de la délation, ses motivations, qui peuvent être annoncées de façon tout à fait directe ou rester cachées entre les lignes. Dans de nombreuses lettres – surtout dans les plus courtes, celles qui se réduisent à une phrase –, on manque complètement d’information sur les motivations des expéditeurs. Cependant, les auteurs anonymes commencent souvent leur lettre en parlant d’eux pour se rendre plus crédibles, ils justifient leur démarche et en faisant cela, tout en essayant de brouiller les pistes, ils avouent et éclairent leurs véritables motivations, cachées la plupart du temps derrière la façade du devoir citoyen. En réglant leur propre affaire, ils se réfèrent cyniquement au bien général et à des motivations faussement altruistes. L’auteur de la lettre no 211 déclare : « Pour le bien de la société tout entière et pour couper court à toute combine avec les Juifs, je demande qu’on s’intéresse à cette affaire. »

Le fait que les délateurs écrivent de leur propre initiative, sans que personne le leur demande, est un point important. L’envoi d’une lettre aux autorités est la manifestation d’une libre volonté, il est provoqué par une motivation interne et non par une contrainte extérieure. Est également important le fait que les auteurs anonymes des lettres ne reçoivent aucune compensation matérielle. Ils doivent par conséquent bénéficier de certains avantages dans d’autres sphères. Sans doute tirent-ils de la délation un « bénéfice » psychologique, satisfaisant quelque pulsion intérieure.

L’envoi d’une lettre de délation est l’expression d’un pouvoir sur d’autres personnes, l’exercice indirect et caché de la justice. Cet acte peut peser sur l’ordre social, au moins par une redistribution « plus juste » des biens. C’est également une façon de rehausser la faible estime que l’on a de soi. C’est aussi une soumission à la tentation : tentation de résoudre un problème « par des raccourcis », sans s’exposer ; tentation de régler ses propres comptes par d’autres, d’éliminer un ennemi, de se venger des injustices réelles ou supposées.

Il semblerait que la plus claire, la principale des motivations de la délation soit la jalousie, l’envie. Parfois, ce sentiment n’est presque pas masqué, comme dans la lettre no 33 : « Eligjusz Klimiuk, Michal Jarosz, Andrzej Skarzyczki, Franciszek Skarczyczki, Franciszek Goral, Szczepan Goral, Ludwik Janczak achètent de la viande de porc ici [région de Radzyn] pour 3 zlotys. Une voiture d’Allemands arrive de Varsovie, ils emmènent la marchandise, elle est revendue 12 zlotys le kilo, c’est comme ça qu’ils gagnent de l’argent, ils ont accumulé des fortunes et ne savent même pas combien… »

La convoitise qui entourait tout ce qui était juif (bientôt ce sera les biens juifs) est à la source de plusieurs lettres de délation comme celle contre Jozef Stepien « qui garde beaucoup de choses juives de valeur pour lesquelles il prend beaucoup d’argent en échange » (no 51). Logiquement, le délateur est extérieur au fait, cela ne le regarde pas si son voisin conserve des objets ayant appartenu à des Juifs, il ne devrait y être mêlé d’aucune façon puisqu’il n’y a aucun intérêt personnel – ni aucun tort ou aucune perte. Il n’y gagne rien non plus si l’autre perd ses biens. Mais pour le jaloux, le gain c’est que, justement, l’autre perde. La jalousie est un sentiment difficile à surmonter, très fort, obscur, primaire et destructeur. Autant l’envie – la volonté de posséder ce qui est la propriété matérielle ou immatérielle d’autrui – peut être motivante et constructive, autant la jalousie fait appel à la volonté de détruire ce que possède l’autre. La jalousie est souvent masquée ou mêlée à d’autres motivations, par exemple à l’impression d’avoir subi une injustice. Dans certaines dénonciations, la jalousie naît d’une concurrence professionnelle, et la lettre aux autorités est utilisée comme un moyen de se débarrasser du conccurent : « Je tiens à vous informer que dans la rue Nalewki no 19, dans la cour à droite, se trouve un magasin de la société Bresler qui vend à des prix d’usurier les articles – coton, fil – qu’il n’avait pas mentionnés en son temps. Il vend ces articles sous couverture d’articles divers et de papeterie. Il vend cette marchandise en grande quantité pour 600 zlotys par paquet » (lettre no 242).

Dans de nombreux cas, il est difficile de savoir quelles sont les motivations de la délation. Plus d’une fois, de nombreux motifs se mêlent. Dans les dénonciations de Juifs, par exemple, il est impossible de décider dans quelle proportion apparaissent la jalousie ou l’antisémitisme ou encore dans quelle mesure l’auteur fait appel à l’antisémitisme pour masquer sa jalousie.

La jalousie, la comparaison de soi avec d’autres qui possèdent plus ou qui sont meilleurs, de quelque point de vue que ce soit, provoquent la frustration qui, elle, engendre l’agressivité. Une des façons d’exprimer son agressivité envers l’autre peut être l’envoi d’une lettre le dénonçant pour une raison quelconque. Parmi les lettres, quelques-unes au moins ont été écrites – on peut le présumer – pour régler des comptes personnels. C’est le cas de la lettre no 23 dont l’auteure en dit manifestement plus que ce qu’elle souhaitait : « Je ne peux donner mon nom mais je suis Allemande. Je ne sais pas écrire en allemand, j’écris donc en polonais. Je rapporte ce que je sais : la société Boresztan et Zakrzewski, au 12 rue Pradzynski, distribue des journaux clandestins et des écrits contre les autorités allemandes. Et le fils de M. Boresztan et sa mère écoutent, dans le domaine de Dotrzyma, la radio dans la cave. À Varsovie, ils tiennent des réunions clandestines et ils préparent un attentat contre son Excellence Hitler. Cela ira mal si ces personnes ne sont pas arrêtées. Je le sais car j’habite là-bas et mon frère y travaille comme ouvrier. Je les accuse parce qu’ils lui ont porté tort (souligné par moi, B.E.). Je l’aurais fait plus tôt, depuis longtemps, si je l’avais su. »

La plupart du temps, les règlements de comptes concernent les relations homme-femme4, ainsi : « Par la présente, je rapporte que Jozef Jaroszewski, communiste, demeurant au 12 rue Piaskowa s’acharne sur sa femme de façon inhumaine. La pauvre femme ne peut s’en sortir avec ce voyou. Il est le plus mal intentionné à l’égard de l’autorité allemande » (no 158).

 

Comme je l’ai déjà indiqué, environ 30 % des lettres concernent les Juifs. On ne peut cependant pas dire de toutes qu’elles ont été inspirées par l’antisémitisme. Certaines – comme celles citées ci-dessus – sont clairement inspirées par une convoitise jalouse, l’hostilité pour les Juifs et les lois allemandes anti-juives permettant seulement de masquer ces sentiments. Toutefois, une partie des dénonciations sur les Juifs est plus ou moins clairement liée à l’idéologie antisémite. La haine des Juifs s’exprime par exemple dans de nombreuses épithètes et qualifications mal intentionnées [difficiles à traduire en français, ndt.], comme zyduwa « youpine » (no 142), zydowica « youpine » (no 56), parszywiec « chien galeux » (no 95), Opasle zydzisko « Juif épais » (no 96), « Juifs maudits » (no 86), « Juif insolent et sournois » (no 88), « canaille juive » (no 164).

L’auteur de la délation no 24 déclare son antisémitisme sans aucune réticence, dénonçant les Juifs qui cachent leur origine. À la fin de sa lettre, il écrit : « Tout ce qui précède, je l’ai énoncé pour des motifs idéologiques, car je hais les Juifs, en particulier les Juifs convertis qui monnayent leur nationalité et leur religion. »

Pour certains, conformément aux stéréotypes antisémites si populaires en Pologne avant la guerre, les Juifs sont bien entendu communistes et ont même monté toute une organisation dans la région d’Adamow : « Moi habitant de Adamow, district de Radzyn, vous déclare qu’il existe à Adamow une association de communistes. Tout ce travail est mené par les Juifs : 1) Alfiszer Chanina, 2) Rozenberg Dawid – président du Judenrat à Adamow, 3) son fils Herszek, 4) Elbaum – secrétaire du Judenrat à Adamow, 5) Felcman Szmuel, 6) Rozenberg Pinches, 7) Giermanowicz Jankiel et 8) le jeune Polosiecki – je ne connais pas son prénom. Ils ont un drapeau rouge où sont cousus des mots d’accueil pour les bolcheviks » (no 164).

Dans le stéréotype5, les Juifs – même humiliés et rabaissés à chaque instant, même enfermés dans le ghetto – restent toujours dangereux et sont la cause de nombreux problèmes. L’approvisionnement clandestin du ghetto en denrées alimentaires, par exemple, provoquait une hausse des prix du côté aryen. L’auteur de la délation no 173, décrivant la contrebande destinée au ghetto et qui se déroulait au 37 rue Freta, conclut sa lettre en disant : « Vous serez aimables, Messieurs, de mettre un terme à ce trafic car les uns s’enrichissent et les autres, pauvres, n’ont pas de quoi s’acheter du pain. La vie devient chère à cause de ce commerce avec les Juifs. »

Les personnes qui tentaient de cacher leur origine et d’échapper aux persécutions devaient compter avec le fait qu’un voisin ou une connaissance pouvait envoyer une lettre comme celle-ci aux Allemands : « J’informe que le juif BROMBERG ADOLF, condamné judiciairement, a emménagé au 84 de la rue Panska dans un immeuble appartenant partiellement à sa femme, il se fait passer pour un aryen et ne porte pas le brassard » (no 88). Devaient aussi tenir compte de la possibilité d’être dénoncés ceux qui étaient baptisés et qui se considéraient comme Polonais : « Dans l’immeuble du 53 de la rue Koszykowa habite un Juif baptisé W. Halber, dont les parents juifs non baptisés ont été écartés de l’immeuble du 51 rue Koszykowa […]. Bien que sa physionomie trahisse les sémites – un juif blond avec un grand nez – il passe quand même pour un aryen et ne porte pas le brassard juif » (no 161).

Au printemps de 1940, quand est créé le ghetto à Varsovie, apparaissent des lettres anonymes informant les Allemands sur les Juifs qui ne voulaient pas y déménager. Ainsi : « Puisque le ghetto est devenu d’actualité à Varsovie, j’estime nécessaire d’informer qu’un sale Juif du nom de Dicksztein se cache dans la firme Elibor au 103 rue Wolska. Il avait été directeur adjoint de la succursale d’Elibor à Lodz et il s’est échappé en son temps de Lodz pour ne pas aller dans le ghetto. Maintenant il reste dans son coin et vit aux dépens de pauvres employés en touchant un salaire élevé » (no 96).

Plus tard, les mêmes délateurs, ou des délateurs semblables, enverront des lettres de dénonciation à propos des Juifs qui se sont enfuis du ghetto ou des Polonais qui les cachent. De délateurs, certains deviendront szmalcownicy, « maîtres chanteurs ».

L’un des motifs ouvertement affichés de la délation était de se déclarer aux côtés des autorités d’occupation. Une vingtaine d’auteurs se disent partisans du nouvel ordre. S’agit-il de personnes dont on pourrait qualifier la personnalité d’« autoritaire », se soumettant en toute circonstance aux personnes hiérarchiquement plus haut placées et méprisant celles qui sont à un niveau inférieur ? Les informations trop peu nombreuses et trop imprécises ne permettent d’émettre aucun diagnostic psychologique précis. On peut toutefois envisager l’existence d’un lien entre la personnalité et la délation. Il semble que la tendance à se soumettre aux autorités, l’obéissance à l’égard du pouvoir en tant que tel – ce qu’Erich Fromm et Theodor Adorno ont appelé justement la « personnalité autoritaire » –, puisse être une des raisons de la délation.

Pourquoi un individu autoritaire ou jaloux fait-il l’effort de prendre sa plume ? Pourquoi, après avoir écrit sa lettre, la porte-t-il à la boîte aux lettres ou directement à la Gestapo ? Pourquoi le fait-il parfois à plusieurs reprises ? Doivent intervenir certaines conditions extérieures qui facilitent ou même incitent les gens à mettre en lumière le potentiel de mal enfoui profondément en eux (et qui est en général atténué dans d’autres conditions). La guerre constitue une de ces conditions. Le célèbre publiciste Kazimierz Wyka disait de la guerre : « Elle arrache des consciences les apparences et le voile du quotidien, elle montre les véritables traits de la psyché, psyché qui se met à nu jusqu’à la rouille. La lâcheté se manifeste et la grandeur apparaît. L’héroïsme s’exprime ainsi que la petitesse, sortie d’un sentier empoisonné. La capacité d’aider se montre ainsi que l’égoïsme bestial. […] L’homme apparaît tel qu’il est vraiment, nu, immuable, soumis au pouvoir de sa nature. Sinistre spectacle. Une inutilité morale de l’histoire6. »

Dans les périodes de révolution, de guerre, de changement social brutal, la délation est particulièrement utile aux autorités d’un régime totalitaire, elle est également l’une des composantes qui remplit l’espace entre l’inaccessible autorité et le citoyen ordinaire. Le citoyen se sert de la puissance de l’État, il l’utilise à des fins qui lui sont propres. De cette façon, le délateur s’inscrit dans un système de terreur : il devient un maillon de la chaîne de la surveillance générale et du travail de la police secrète. Les auteurs des lettres aux autorités jouent le rôle d’agents volontaires du système, ils le soutiennent sans pour cela recevoir d’argent et sans signer de déclaration de loyauté. Utilisant le système, le délateur devient lui-même l’un de ses éléments, il s’inscrit dans sa logique et dans sa façon d’agir, il aide la terreur à se répandre. La délation est un acte de collaboration.

Le système policier (pas seulement dans l’État totalitaire) utilise toute une chaîne de collaborateurs, à commencer par les confidents professionnels, les espions officiels et les délateurs stipendiés, pour finir par les dénonciateurs occasionnels, spontanés, qui informent volontairement l’État de la transgression de la loi, ou de l’expression d’opinions politiques non conformes. Cela facilite la radiographie de la société. D’autre part, plus il y a d’espions volontaires moins le système de police est coûteux et plus il est efficace. La délation facilite le rayonnement de la terreur et la généralisation de la peur, elle renforce la conviction de la toute-puissance de la police et augmente les risques de toute activité d’opposition. La machine de terreur créée par l’État, utilisant les intérêts particuliers des citoyens, transforme ceux-ci en mal public.

 

Avec la jalousie, le deuxième sentiment, qui émane des lettres présentées est la peur. Les délateurs ont peur. Ils ont peur pour eux ; c’est pourquoi ils écrivent. Peut-être écrivent-ils aussi pour que l’on n’écrive pas sur eux. Ils veulent être plus rapides, ils ont peur de la dénonciation parce qu’eux-mêmes transgressent les lois de l’occupant. De plus, les Allemands appliquant rigoureusement la règle de la responsabilité collective, la peur de souffrir des « péchés » de l’autre semble être la motivation d’au moins une vingtaine des lettres de délation, dont la lettre no 74, très détaillée et longue de plusieurs pages, mais pouvant se résumer à une seule phrase : « Tout le monde n’a pas besoin de souffrir à cause de quelques patriotes polonais stupides, qu’ils cessent de dire que l’Angleterre va bientôt gagner et que, quand les Allemands se sauveront, ils feront un pogrom d’Allemands et qu’ils couperont cent têtes, nous ne voulons pas d’individus comme ça, car nous avons peur de souffrir à leur place. »

Les délateurs n’ont pas seulement peur pour eux, mais aussi pour leurs familles et leurs enfants. L’auteur de la lettre no 106 en parle ouvertement : « Je ne voudrais faire de mal à personne, mais j’y suis contraint car j’ai peur pour mes enfants qu’ils ne les poussent à la révolte […] parce que je suis vieux alors qu’est-ce que je ferais seul sans enfants. » Et la « respectable voisine loyale » dénonce les Klincewicz qui écoutent la radio : « Parce que je me rends compte de la grande responsabilité que c’est et que j’ai peur pour mon mari et père de mes enfants […], par obligation pour ma sécurité et celle de mon mari, je suis obligée d’informer de cela, parce que moi personnellement j’éprouve le respect envers les autorités allemandes » (no 202).

Et bien entendu les délateurs ont peur, comme nous l’avons déjà dit, de la vengeance de la part des personnes qu’ils dénoncent. L’un des délateurs explique : « J’aurais bien donné ces explications de vive voix, mais l’obstacle est seulement la peur de la vengeance » (no 101). Il est étonnant de voir à quel point la haine ou la jalousie des auteurs devaient être fortes pour que même la menace sur leur propre vie ne les empêche pas d’écrire leur lettre de dénonciation. D’un autre côté, la peur de la vengeance (du châtiment ?) peut suggérer que certains délateurs comprennent très bien qu’ils font quelque chose de mal. Cela veut-il dire qu’ils ont conscience de la valeur morale de leur propre action ? Comment la société et l’État clandestin percevaient-ils la délation sous l’Occupation ? Avant tout, il semble qu’on se soit rendu compte qu’il s’agissait d’un phénomène général. La preuve en est l’existence de cellules spéciales de l’État clandestin qui tentaient d’intercepter les lettres de délation, ainsi que de déclarations dans la presse clandestine condamnant leurs auteurs et annonçant leur punition très sévère par les tribunaux de l’État polonais clandestin.

Sous l’Occupation fonctionnaient en Pologne des tribunaux militaires spéciaux et des tribunaux civils spéciaux qui rendaient des jugements contre les Polonais collaborant avec l’occupant. Leurs noms étaient publiés dans la presse clandestine. On y publiait également – entre autres pour dissuader les éventuels imitateurs – des informations sur les peines de mort prononcées ou effectivement exécutées. Selon les estimations, on a exécuté environ deux mille cinq cents personnes, prononcé environ trois mille cinq cents peines de mort et jugé environ cinq mille cas de collaboration7. Bien entendu, les collaborateurs jugés par les tribunaux clandestins avaient sur la conscience des crimes beaucoup plus graves que l’envoi d’une lettre aux Allemands, mais qui sait si certains n’ont pas commencé par là…



Traduit du polonais par Agnès Nowicki.
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L’État polonais clandestin et la « question juive »
 (1942-1944)




Dariusz Libionka


L’attitude de l’État polonais clandestin1 à l’égard des Juifs dans la période 1939-1945 est l’un des problèmes clés des relations polono-juives. Jusqu’à ces dernières années, les recherches polonaises ont souffert du climat politique et intellectuel peu propice qui régnait dans la République populaire de Pologne ainsi que de sérieuses restrictions en matière d’accès aux sources. En ce qui concerne ces dernières, les difficultés résultaient tant de leur dispersion que du fonctionnement de la censure. En dépit d’un changement partiel du paradigme scientifique après 1989, nombre de faits demandent à être vérifiés, et beaucoup d’assertions attendent de nouvelles interprétations. Notamment le traitement de la « question juive » par la structure civile et militaire de l’État polonais clandestin : la Délégation du gouvernement de la République polonaise pour le pays (Delegatura) et le Commandement de l’Union de la lutte armée-Armée de l’Intérieur (ZWZ-AK)2. Nous traiterons ici un seul aspect de ce problème, à savoir les idées et les opinions relatives à l’avenir des Juifs en Pologne exprimées dans des énoncés officiels durant la période où la majeure partie des Juifs polonais était déjà exterminée par les nazis, laissant de côté les problèmes liés au fonctionnement du Conseil d’aide aux juifs (Zegota)3.

Le 27 novembre 1942, à Londres, à l’occasion d’une séance spéciale du Conseil national (substitut du Parlement fonctionnant dans l’émigration), le vice-Premier ministre du gouvernement, Stanislaw Mikolajczyk, lut, parmi d’autres documents apportés de Pologne par l’émissaire Jan Karski, de vastes fragments d’une proclamation intitulée Protestation – datant du 11 août 1942 –, exprimant une opposition morale à l’extermination des Juifs à Varsovie et à l’indifférence générale envers le crime qui était en train d’être perpétré. « Pour des raisons de principe », le vice-Premier ministre adhéra à cette prise de position au nom du gouvernement polonais, assurant que celui-ci prenait la défense de « tous les citoyens, indépendamment de leur confession et de leur nationalité »4. Trois aspects méritent ici d’être soulignés. En premier lieu, la Protestation n’était pas, contrairement à la qualification de Mikolajczyk, une « protestation de la Pologne clandestine5 », mais la voix d’une seule organisation politique, de surcroît peu nombreuse, à savoir le Front de renaissance de la Pologne. Selon l’intention de son auteur, l’écrivain catholique Zofia Kossak, elle était censée exprimer l’opinion des catholiques polonais. En deuxième lieu, comme l’a démontré Jan Blonski dans une analyse pénétrante de ce texte, l’argumentation présentée en faveur de « l’intégration des Juifs dans l’espace des devoirs moraux » était de nature exclusivement religieuse6. Aussi le vice-Premier ministre Mikolajczyk a-t-il prêté à ce document une signification, politique, qui est entièrement différente.

La position officielle de l’État polonais clandestin est exprimée dans la Déclaration de la Direction de la lutte civile (DLC)7 publiée dans les organes de presse de la Delegatura et du Commandement général de l’Armée de l’Intérieur (AK) le 16 septembre 1942, c’est-à-dire après la fin de la « grande action » dans le ghetto de Varsovie8. La confrontation des deux documents s’avère intéressante. De même que Zofia Kossak, ses auteurs expriment leur impuissance envers les crimes allemands en les condamnant « au nom de la société polonaise tout entière » et de sa représentation politique et sociale. Ce document est beaucoup plus court que la Protestation et son ton beaucoup plus modéré. Contrairement au premier texte, celui-ci ne mentionne plus la solidarité avec les Juifs qui sont en train de périr. Plus encore, dès la première phase de la Déclaration, un accent très fort est mis sur le fait que « l’affreux massacre programmé des Juifs » s’accomplit « à côté de la tragédie vécue par la société polonaise »9. Ces paroles prouvent, semble-t-il, une approche distincte du sort des citoyens polonais et de celui des citoyens juifs de la République. Ce n’est pas un hasard : dans la presse clandestine de la Delegatura et du Commandement général de l’Armée de l’Intérieur, les références à l’appartenance à une même communauté civique, incluant les Juifs, ont été rares et laconiques, et elles ne se sont manifestées que pendant la période de l’insurrection dans le ghetto de Varsovie10.

En troisième lieu, ici le plus important, le texte de la Déclaration de la Direction de la lutte civile était dépourvu du moindre accent antisémite. En revanche, dans l’appel de Kossak, à côté d’incitations ardentes à la condamnation des crimes commis contre les Juifs, se trouve un passage significatif : « Nos sentiments à l’égard des Juifs n’ont pas changé. Nous ne cessons de les considérer comme des ennemis politiques, économiques et idéologiques de la Pologne. Plus encore, nous nous rendons compte qu’ils nous haïssent plus qu’ils ne haïssent les Allemands, qu’ils nous rendent responsables de leur malheur. Pourquoi ? Quels sont les fondements de cette haine ? – cela reste un mystère de l’âme juive, c’est néanmoins un fait sans cesse confirmé11. » C’est ce fragment qui fut omis par le vice-Premier ministre Mikolajczyk au cours de la session mentionnée du Conseil national. Le texte censuré fut transmis au représentant juif au Conseil national, Ignacy Schwarzbart, ainsi qu’à la presse12. Du point de vue de l’action politique menée par le gouvernement polonais, cette manipulation était bien sûr tout à fait compréhensible : pour l’opinion publique occidentale, les formulations contenues dans la Protestation auraient été, dans le meilleur des cas, difficilement acceptables et compréhensibles. Mikolajczyk a renoué dans son discours avec un des thèmes soulevés par Kossak : il a notamment vivement critiqué les « organes peu nombreux [de la presse juive – note de l’auteur] », dont il n’a pas donné les titres, qui, « sur le fond de la tragédie commune, inspirés sans doute par des ennemis de la Pologne, ne peuvent s’abstenir de mener des intrigues contre les Polonais et d’essayer de les mettre au même niveau que les nazis ».

Quelles qu’en soient les raisons, la reconnaissance de la Protestation comme l’expression de l’opinion de toute la Pologne clandestine appelle un commentaire13. Car, si la condamnation des crimes nazis commis sur les Juifs était commune à presque toute la société polonaise et à toute sa classe politique, on ne saurait dire la même chose de l’évaluation des relations polono-juives qui est contenue dans ce document. En effet, nous avons ici à faire non à l’opinion selon laquelle les Juifs sont des étrangers, mais à une thèse sur leur hostilité « naturelle » envers l’État polonais, exprimée en outre dans les catégories propres à la droite polonaise d’avant la guerre. Ce langage, soulignons-le de façon catégorique, n’était pas du tout caractéristique de la société polonaise en tant que telle. Les organes de presse de l’Armée de l’Intérieur comme ceux de la Delegatura se gardaient de l’utiliser.

Comment donc les acteurs politiques du pays jugeaient-ils la « question juive » à l’automne de 1942 ? Avant de répondre, il faut revenir à la période qui a immédiatement suivi la débâcle de la Pologne dans sa guerre défensive contre les Allemands, en septembre 1939. À partir de l’automne de 1939, dans la correspondance privée qui affluait au siège du gouvernement polonais (d’abord à Paris, ensuite à Londres), dans les rapports et comptes rendus de la résistance clandestine, le thème de l’accroissement de l’antipathie de la société polonaise envers la population juive revenait incessamment. Nombreux étaient ceux qui ne cachaient pas leur mécontentement à l’égard des déclarations gouvernementales sur la question de l’égalité des droits des minorités nationales après la guerre, soulignant que ces actions restaient en contradiction avec les sentiments de la société14. Car, si dans les énoncés officiels du gouvernement polonais à l’étranger on insistait sur l’égalité des droits pour la population juive après la guerre, dans le discours tenu en Pologne dominait la réflexion sur les moyens de « résoudre la question juive ». Cette approche n’était nullement en contradiction avec la condamnation universelle de la politique anti-juive des nazis. Parmi les premières interventions en cette matière, il faut citer le mémoire rédigé en mars 1940, à Varsovie, par un ancien diplomate, Roman Knoll. À cette date déjà, il exprime l’opinion que le retour au statu quo ante est absolument impossible – la fin de la guerre doit s’accompagner du « règlement » de la question juive au moyen de l’émigration. Ce n’est que « le reflux des masses juives […] qui peut régler la question juive et rendre inoffensive pour les nations limitrophes une poignée de personnes d’origine juive, assimilées ou non assimilées » et en même temps assurer aux Juifs une égalité des droits « de fait ». La Pologne devrait par conséquent prendre l’initiative de la recherche de territoires destinés à la colonisation juive, de préférence en Union soviétique qui, selon Knoll, va bientôt se désintégrer. Le lancement de cette idée sur la scène internationale aurait d’après lui une importance de tout premier ordre pour la Pologne. Ce serait non seulement la preuve que la Pologne avait un programme positif concernant la « question juive », mais cela apporterait aussi de l’espoir à « nos masses tourmentées » et un renforcement de l’opinion publique15. Les conseils et les recommandations de Knoll, bien que la diplomatie polonaise ne pût les utiliser sans se compromettre face aux Alliés, s’inscrivaient dans la discussion sur la « question juive » menée en Pologne et à l’extérieur. On peut considérer comme tout aussi symptomatique la constatation du plénipotentiaire du délégué du gouvernement pour les territoires incorporés au Reich : « Malgré toute la pitié humaine pour le sort des Juifs, il n’y a presque personne en Pologne qui n’exigerait, dans la question juive, un programme où les Polonais ne puissent remplacer le rôle des Juifs dans la vie économique. Sans un tel programme, même minimal, aucun gouvernement ne pourra gouverner longuement et calmement en Pologne. » Dans la conclusion se trouve une mise en garde contre l’octroi de l’égalité des droits aux minorités nationales, lequel « se heurterait à de grands obstacles » au sein de la société polonaise qui « a vu les arcs de triomphe érigés pour les bolcheviks par des Juifs, et leur attitude face à la population polonaise sous l’occupation bolchevique »16. La majeure partie des informateurs du gouvernement polonais s’accordait pour dire que cet état d’esprit résultait avant tout de l’attitude anti-polonaise des Juifs dans les confins orientaux de la Pologne, incorporés à l’URSS. Fait significatif, les paroles qui viennent d’être citées concernaient les territoires qui n’avaient pas été occupés par l’armée soviétique.

Les rapports envoyés de Pologne suggéraient que l’attitude des Juifs laissait beaucoup à désirer, également dans les territoires sous occupation allemande. Immédiatement après la fermeture définitive du ghetto de Varsovie, à côté de rapports faisant état de la compassion témoignée aux Juifs par les Polonais, on trouvait ceci : « D’autre part, le sentiment d’antipathie à l’égard des Juifs s’approfondit en raison de leur coexistence avec les Allemands d’un côté de la frontière et avec les bolcheviks, de l’autre. […] Ici les Juifs sont presque exclusivement les seuls à faire des affaires avec les Allemands, ils fixent les prix à vrai dire, à leur guise au marché noir ; ils achètent du jour au lendemain toute la marchandise, surtout des denrées alimentaires, si bien que la société appauvrie n’est pas en mesure de les acheter. » L’auteur de ce rapport semble être indigné par le fait que « les Juifs préfèrent souvent se faire confisquer (sic !) leurs affaires par les Allemands, plutôt que de permettre aux Polonais de s’en servir pendant un temps17 ». Sans nous attarder sur l’absurdité de cette analyse de la réalité, il est permis d’envisager qu’une grande partie de la société polonaise, et pas seulement la moins cultivée, pensait ainsi. Dans la période précédant la guerre, la conviction de la conquête du pays par les Juifs était l’un des dogmes de la mythologie anti-juive – d’où, dans le discours des journalistes, des expressions telles que « occupation juive » ou bien « zone de partage juive »18. Du point de vue de l’activité clandestine cependant, les arguments de nature socio-économique jouaient un rôle moins important que les arguments politiques – qui se résumaient à attribuer aux Juifs des sympathies pro-soviétiques et pro-communistes19.
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